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Avant-propos 

Le Réseau Ouest et Centre Mricain de Recherche en Éducation compte 
onze membres. Il a été fondé en 1989, en réponse aux inquiétudes 
généralisées à propos de la crise de plus en plus intense de l'éducation en 
Mrique et du besoin d'améliorer la capacité de recherche nationale. En 1993, 
la phase 1 du Réseau avait donné de bons résultats. La principale réalisation a 
été l'analyse exceptionnelle que chaque pays membre a produite sur la recher­
che pertinente en éducation qu'il avait effectuée jusqu'à maintenant. La com­
pilation de ces analyses a permis par la suite au Réseau de déterminer trois 
grands thèmes de recherche que les chercheuses et les chercheurs du ROCARE 
étudient à l'heure actuelle dans le cadre de quatre projets de recherche 
transnationaux. Voici ces trois thèmes: 

• reffet de la participation de la collectivité sur l'accès à l'éducation et 
sur la persévérance scolaire ; 

• Le rôle de la participation de la collectivité à lier l'éducation à la 
société; 

• La contribution de l'éducation non formelle à l'éducation de base 
pour tous. 

Les analyses ont découvert en tout 1056 études, la plupart non publiées 
et, partant, presque complètement inconnues. À Bamako, en octobre 1993, la 
phase II du Réseau a été lancée, et il a été décidé de préparer et de publier une 
synthèse de ces analyses, afin de mettre l'information contenue dans ces études 
à la portée d'un plus grand nombre de chercheurs, chercheuses, décideurs et 
décideuses. 

La rédaction de la synthèse a été confiée à Richard Maclure de 
l'Université d'Ottawa-un ami et partisan du ROCARE depuis le début. Le 
Bureau Afrique de l'USAID, par l'entremise du projet SARA, a fourni 
l'assistance financière pour la préparation et la production de ce document. 
Nous tenons à les remercier d'avoir contribué à la publication de cet 
hommage du ROCARE-comme le laisse entendre le titre du rapport-au 
chercheur africain en éducation négligé et sous-estimé. 
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Résumé analytique 

Alors que les gouvernements africains ont beaucoup investi en 
éducation depuis les trois dernières décennies, on accepte maintenant de façon 
générale que le rendement social et économique n'a pas répondu aux aspira­
tions originales. Et pourtant les critiques de l'éducation en Mrique et les 
recommandations relatives à sa réforme ont souvent été fondées sur de 
l'évidence empirique limitée. Cela est dû en partie aux capacités de recherche 
relativement faibles des pays africains. À la nn des années 1980, en réponse 
aux inquiétudes généralisées à propos de la crise de plus en plus intense de 
l'éducation africaine et du besoin d'améliorer la capacité nationale de recher­
che, les chercheuses et chercheurs de plusieurs pays africains ont mis sur pied 
le Réseau Ouest et Centre Mricain de Recherche en Éducation (ROCARE). 
Conformément à son mandat de promouvoir la recherche appliquée en 
éducation et d'encourager un climat de contacts et d'échanges chez les 
chercheurs et chercheuses de la région, la première grande activité du 
ROCARE a été de produire une série d'analyses exceptionnelles de la recher­
che en éducation effectuée dans sept pays membres du Réseau. Ces analyses 
ont découvert en tout 1056 études, la plupart non publiées et, partant, 
presque complètement inconnues. 

Négligée et sous-évaluée, une synthèse des analyses exceptionnelles 
du ROCARE, met l'information tirée de ces études à la portée d'un plus 
grand nombre de chercheurs, chercheuses, décideurs et décideuses. Plus de 30 
grands secteurs de recherche ont été regroupés en six thèmes généraux : 
Financement et administration de l'éducation, Apprentissage dans les systèmes 
d'éducation formelle, Le personnel enseignant et l'enseignement, Éducation et 
intégration socio-économique, Éducation formelle et éducation non formelle 
et Réforme de l'éducation. À l'intérieur de chaque thème, le présent volume 
examine les genres d'études citées dans les rapports du ROCARE et en résume 
les points saillants. Ces études ont produit beaucoup d'information qui 
enrichit la base de connaissances de l'éducation africaine. Elles apportent un 
éclairage utile sur le personnel enseignant et de l'enseignement, sur les facteurs 
influant sur l'apprentissage des élèves, sur les capacités locales d'innover en 
éducation, sur les liens entre le travail et l'éducation, sur les caractéristiques de 
l'éducation autochtone et de l'éducation non formelle des adultes, et sur la 
dynamique de l'engagement de la collectivité et du foyer envers l'école locale. 
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Le présent volume met en lumière les recommandations les plus 

populaires relatives à l'amélioration des pratiques et des politiques éducatives 
que la recherche du ROCARE a produites. On y étudie également les mises en 
garde découlant de la recherche antérieure et l'orientation de la recherche fu­
ture, telle qu'elle est indiquée par ces études. Dans le dernier chapitre, on 
porte r attention sur le rôle du ROCARE, à produire un milieu qui facilite 
l'amélioration de la formation à la recherche, de la collaboration et de la 
dissémination dans l'Afrique centrale et occidentale. 

La présente synthèse des analyses exceptionnelles du ROCARE se 
propose de contribuer à une plus grande proéminence de la recherche africaine 
en éducation. En plus de révéler la vigueur de l'esprit d'enquête des étudiantes 
et étudiants africains et des spécialistes de l'éducation, la synthèse montre la 
force de la recherche africaine à apporter de nouvelles idées dans les 
connaissances en éducation et dans la discussion des pratiques et des politiques 
éducatives dans les pays africains. 

\\ xiv 



Chapitre 1 
Introduction 

1. Le ROCARE et les revues nationales sur la recherche 
pédagogique 

Au cours des trois dernières décennies, les gouvernements africains ont 
beaucoup investi en éducation. Vers la fin des années 1980, toutefois, il était 
évident que le rendement social et économique découlant des dépenses en 
éducation ne répondaient pas aux attentes originales. La foi sans borne dans 
l'éducation était rapidement assimilée par la réalité des budgets grevés, de la 
qualité de l'enseignement à la baisse, et du manque de réaction aux besoins 
sociétaux changeants. Les critiques des systèmes d'éducation africains étaient 
nombreuses, et pourtant les recommandations étaient fondées sur des données 
insuffisantes et souvent pleines de mises en garde, de réserves et de 
conditionnalités. Cette situation semblait en partie provenir d'une faiblesse 
chronique des pays africains pour la recherche. Les critiques invoquaient sans 
cesse des services de documentation faibles, l'information insuffisante au sujet 
des systèmes et des processus d'éducation, et le manque général d'intérêt et de 
demande pour la recherche locale. Les chercheurs africains en éducation eux­
mêmes se sentaient en général isolés et sous-financés et, par conséquent, 
incapables de produire de la recherche et de fournir les analyses nécessaires 
pour bien planifier et formuler de saines politiques éducatives. Plusieurs 
organismes donateurs internationaux ayant beaucoup investi dans le 
développement de l'éducation africaine partageaient les mêmes 
préoccupations. Reconnaissant les besoins d'apprendre de plus en plus variés 
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Négligée et sous-estimée 

de la jeunesse grandissante dans une période d'ajustement structurel, les 

organismes vers le milieu des années 1980 signalaient dans leurs rapports le 

besoin de développer les capacités analytiques des ministères africains et de 
promouvoir un milieu de recherche sain pour faciliter des réactions positives à 
la crise de l'éducation. 1 

Cette convergence d'une sensibilisation accrue à la situation critique de 
l'éducation en Afrique et au besoin d'améliorer la capacité des pays africains 
pour la recherche a produit l'idée d'un réseau pour joindre le renforcement de 
la recherche et la réforme en éducation. I.:Afrique occidentale en 1989 a posé 
un geste concret à cette fin alors qu'un certain nombre de chercheurs 
représentant divers établissements dans dix pays anglophone et francophone se 
sont réunis sous les auspices du Centre de recherches pour le développement 
international (CRDI) pour étudier l'état de la recherche en éducation dans la 
région. Ces discussions ont abouti à l'établissement d'une association bilingue, 
le Réseau ouest et central africain de recherche en éducation/The Educational 
Research Network of West and Central Africa (ROCARE/ERNWACA). 
Subventionnée au début par le CRDI, l'association a adopté trois grands buts: 
établir des systèmes de contacts et d'échanges continus entre les chercheurs en 
éducation de la région, promouvoir la recherche en éducation appliquée par 
une interaction régulière chez les chercheurs en éducation et d'autres 
professionnels du domaine aux niveaux régional et national, et continuer à 
solliciter une assistance financière et matérielle pour les programmes de forma­
tion à la recherche et de recherche coopérative. 

Bien que la majeure partie du mandat du ROCARE consiste jusqu'ici en 
une série de projets à long terme, une de ses premières activités spécifiques a été 
de produire une série d'examens de la recherche pédagogique récente dans 
chacun des dix pays membres. Ces examens ont été faits au cours de l'année 
1990 et au début de 1991, mais à la fin, seulement sept pays participants 
(Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Ghana, Mali, Sierra Leone et Togo) ont 
produit des rapports authentiques dernier cri. La démarche utilisée pour 
recueillir la documentation et rédiger les revues a pu varier, mais chaque pays a 
chargé un chercheur en éducation d'expérience de compiler une vue 
d'ensemble descriptive de tous les rapports de recherche publiés et non publiés 
disponibles sur l'éducation. Ce travail une fois terminé, un examen par les 
pairs a permis aux spécialistes de l'éducation de réagir aux résumés de la recher­
che nationale et de déterminer l'orientation et les priorités futures de la recher­
che pédagogique à partir des preuves des documents de dernier cri. Après cet 
examen, les documents ont été finalisés - dans certains cas par les chercheurs 
principaux seuls, dans d'autres, par un sous-comité de leurs pairs - et 
présentés au bureau régional de coordination du ROCARE. 
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Négligée et sous-estimée 

La liste complète des thèmes de chaque document national se trouve à 
l'annexe 1. 

Ces différences dans la présentation et dans les thèmes et le volume glo­
bal des documents (un total combiné de 592 pages) en ont limité la diffusion. 
Quelque vingr exemplaires de chaque document ont été tirés et remis à un ou 
deux centres de recherche en éducation de chaque pays participant, et aux bu­
reaux de Dakar et d'Ottawa du CROI. 

Vu le nombre limité d'exemplaires, on a vite compris que les documents 
du ROCARE connaîtraient le même problème qui a tellement affligé la recher­
che africaine qu'ils devaient examiner, à savoir que les documents seraient 
oubliés. Pour atteindre le but essentiel du ROCARE, une plus grande mise en 
valeur de la recherche pédagogique en Mrique, il fallait évidemment synthétiser 
les documents en un seul livre que l'on pourrait disséminer sur une plus grande 
échelle. Comme je connaissais assez bien les premiers ébats du ROCARE 
(j'étais agent de programmes au CROIlorsque le réseau a été établi), on m'a 
demandé de produire cette synthèse sous les auspices du projet SARA de 
l'Académie pour le Développement de l'Education par l'entremise de 
l'administration du projet HHRAA de l'Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAlD). 

2. Méthodologie de la synthèse 

La synthèse des documents du ROCARE comporte trois étapes itératives 
de l'analyse du contenu. Premièrement, les titres des études citées dans les 
rapports faisant le point des connaissances actuelles ont été catégorisés par 
sujet. Étant donné qu'on en avait déterminé quelque trente catégories au 
début, celles-ci ont été regroupées éventuellement sous six grands thèmes 
renfermant chacun plusieurs sous-thèmes. Ces thèmes sont le fondement des 
chapitres 2 à 7 du présent volume. La deuxième étape consistait à examiner les 
genres d'études figurant dans les documents nationaux. Après trois ou quatre 
séances de regroupement, huit genres de rapports de recherche ont été 
déterminés et quantifiés. La troisième étape de l'analyse comportait une lecture 
soignée des comptes rendus descriptifs et des commentaires narratifs au sujet de 
la recherche et de ses résultats. C'était l'élément le plus stimulant de l'analyse, 
car il fallait discerner les diffétents points importants de l'étude dans divers 
genres et niveaux d'éducation. Même si cette méthode d'analyse était plutôt 
rudimentaire, elle a permis non seulement de reconnaître plus facilement les 
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Introduction 

Les sept examens (dorénavant connus sous le nom de documents du 

ROCARE) ont découvert 1 056 études, la plupart non publiées ou presque 

complètement inconnues des chercheurs et des décideurs. Les documents du 
ROCARE sont des rapports qui se distinguent par leur contenu et leur struc­
ture. Ils ont une bibliographie descriptive, mais certains ne présentent qu'un 
bref résumé des résultats de la recherche (Burkina Faso, Cameroun, Mali et 
Sierra Leone), alors que d'autres (Bénin, Togo et Ghana) notent la 
méthodologie utilisée, par exemple, la taille de l'échantillonnage et les instru­
ments pour la collecte des données. Deux rapports décrivent les systèmes 
d'éducation nationaux et expliquent les problèmes actuels des décideurs en 
éducation (Bénin et Burkina Faso), alors que d'autres (Ghana, Mali et Togo) se 
concentrent entièrement sur l'identification des rapports et des questions de 
recherche. Quelques pays fournissent une évaluation critique approfondie du 
contexte national de la recherche pédagogique (Bénin, Cameroun et Sierra 
Leone), alors que d'autres ne consacrent qu'une attention superficielle aux 
facteurs liés à la capacité générale de la recherche nationale (Burkina Faso, 
Ghana et Mali). De même, l'organisation thématique des références 
bibliographiques diffère dans chacun des sept documents du ROCARE. On 
en a un exemple dans les rubriques contrastantes des sections thématiques 
figurant dans les documents du Mali et du Togo: 

Mali: État de la recherche en éducation au Mali 

• Lalphabétisation 

• Les innovations éducatives 

• Les stratégies éducatives intégrées 

• Les déterminants de la réussite ou de l'échec scolaire 

• Les facteurs liés à l'intégration école-vie socio-économique 

• Les financements de l'éducation 

• Les changements qualitatifs dans le système d'éducation 

• Le rôle des communautés dans l'administration de l'éducation 

Togo: Recensement des travaux de recherche en éducation au Togo 

• Financement de l'éducation 

• Innovations 

• Changements qualitatifs 

• Processus d'enseignement! apprentissage 

• Éducation et intégration à la vie 

• Rôle des collectivités 

• Contexte général 
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Introduction 

thèmes de la recherche, mais aussi de déterminer la configuration des résultats et 
des recommandations et leur effet sur l'élaboration de politiques, sur les 
recherches ultérieures et sur le renforcement des capacités de recherche. Pour 
mettre en valeur ces configurations dans les prochains chapitres, on résume 
souvent des études particulières qui servent à en illustrer plusieurs autres qui 
ont traité de questions éducationnelles similaires et produit des résultats de 
recherche comparables. La liste plus complète des études se trouve dans les 
ouvrages cités à la fin de chaque chapitre. 

Une analyse de contenu bien sûr se fait rarement sans un certain degré de 
subjectivité. Une autre personne s'en serait chargée que l'analyse des sept docu­
ments du ROCARE aurait pu donner une configuration de thèmes différente 
et, partant, un ensemble de catégories de recherche quelque peu parallèle. 
Néanmoins, en extrapolant presque complètement des documents du 
ROCARE (et non d'autres examens savants) et en présentant une liste exhaus­
tive des références bibliographiques dans les ouvrages cités à la fin des chapitres, 
le présent volume offre un résumé équilibré des sept examens exceptionnels et 
révèle les points forts cachés et potentiels de la recherche en éducation en 
Mrique occidentale et en Mrique centrale. 

3. 1jpes de recherche 

Un élément frappant de la recherche en éducation présentée dans les 
documents du ROCARE est la différenciation proportionnelle des rapports de 
recherche. Un tout petit plus de 60 % de la recherche présentée dans les docu­
ments du ROCARE (645 études) vient des étudiants des universités et des 
écoles normales supérieures. On retrouve deux genres de rapports: 

• Les mémoires produits dans les pays francophones sont essentiellement des 
travaux de recherche (bien que certains de ces documents ressemblent 
davantage à des dissertations conventionnelles de niveau des études 
supérieures). Les études dans cette catégorie représentent 52,8 % de la 
recherche présentée dans les sept documents du ROCARE. 

• La plupart des thèses sont rédigées en anglais Cà l'exception de quelques 
dissertations en langue française produites dans les universités de la France 
et du Québec). La majorité des thèses présentées dans le présent volume 
viennent de la Cape Coast University au Ghana. Dans l'ensemble, les 
thèses de langue anglaise représentent 8,3 % de tous les rapports de re­
cherche indiqués. Que le nombre de ces rapports soit beaucoup plus petit 
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que celui des mémoires en langue française s'explique du fait que 
seulement deux pays anglophones - le Ghana et le Sierra Leone - sont 
représentés dans les documents du ROCARE. (Le Cameroun est 
officiellement bilingue, mais la majorité de sa recherche s'est faite en 
français.) Il est évident, vu l'absence du Nigéria (et de la University of 
Legon au Ghana), dans ce processus d'examen des documents du 
ROCARE, qu'il reste à découvrir une profusion de travaux de recherche 
pédagogique en langue anglaise produite par les étudiants des collèges et 
des universités de l'Afrique occidentale. 

Bien en-deça du volume de recherche étudiante résumée dans les docu­
ments du ROCARE, on retrouve les autres genres de recherche, classés suivant 
leur représentativité; 

• rapports du gouvernement (13,8 %) -la plupart, mais pas tous, sont 
produits par les ministères de l'Éducation. 

• manuscrits publiés (8,0 %) - des articles parus dans des journaux érudits 
nationaux ou internationaux, de même que dans des bulletins 
professionnels ou des magazines populaires. 

• mémoires non publiés (7,6 %) - des travaux de recherche découverts dans 
les archives, qui semblent n'avoir aucun lien avec une recherche étudiante 
dirigée ou avec un forum de dissémination (colloques ou publications). 

• rapports d'organismes externes (5,2 %) - bien que nettement sous­
représentatifs des rapports des organismes produits dans la région, ceux 
qui figurent dans les documents du ROCARE ont été rédigés en partie ou 
totalement par des nationaux africains et reproduits par la suite pour les 
bibliothèques ou les archives ministérielles. 

• exposés de colloque (3,5 %) - encore là très sous-représentatifs de ce genre 
de rapport. 

• rapports mixtes produits en collaboration par des fonctionnaires des 
gouvernements nationaux et des organismes donateurs externes (0,7 %) -
interprétés assez facilement comme étant une recherche nationale étant 

donné la participation du gouvernement national. 

Bien que ce soit la ventilation proportionnelle des sept documents 
regroupés du ROCARE, les genres de rapport de recherche varient 
naturellement selon chaque pays. Cette variation figure aux tableaux 1.1 à 1.6 
de l'annexe 2. Les renvois à des études particulières dans les chapitres 
subséquents, à la fois dans le texte et dans les notes en fin de chapitre, 
renferment leurs typologies. 
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4. Thèmes généraux de recherche 

On a déjà noté que, pour quantifier la gamme des sujets de recherche 
dans les sept pays du ROCARE, les titres figurant dans les documents du 
ROCARE ont été catégorisés en une série de rubriques (ou sous-thèmes) et 
regroupés ensuite sous six thèmes généraux. Voici donc cette catégorisation: 

Le financement et l'administration de l'éducation 

• dépenses gouvernementales et assistance étrangère 

• contribution des parents et du foyer 

• école privée 

• matériel, manuels et infrastructure 

• systèmes d'administration 

L'apprentissage dans un système d'enseignement formel 

• rendement, comportement et attitudes en salle de classe 

• effectif scolaire, redoublement et attrition 

• programmes d'études et matériel pédagogique 

• transition d'école 

• éducation spéciale 

• examens et évaluations 

Le personnel enseignant et l'enseignement 

• enseignement en salle de classe, orientation et encadrement 

• formation du personnel enseignant et dissémination des 
connaissances 

• attitudes du personnel enseignant 

• conditions de travail 
• direction de l'école et supervision 

L'éducation et l'intégration sodo-économique 

• l'école, le travail, le chômage et l'agriculture 

• l'école et la société locale (valeurs, délinquance et l'opinion de 
collectivité à l'égard de l'école) 

• disparité en éducation et mobilité (les sexes et leur statut socio­
économique) 

• formation professionnelle et technique 
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Lëducation traditionnelle et l'éducation non formelle 

• alphabétisation 

• éducation locale 

• histoire de l'éducation 

• éducation des adultes (santé, extension au secteur rural, etc.) 

• enseignement islamique et arabe 

Réforme de l'éducation 
• réforme à la grandeur du système, politiques et planification 

• innovations en salle de classe 

• carte des écoles 

Cette catégorisation des sous-thèmes est quelque peu subjective, puisque 
plusieurs rapports de recherche renferment plus d'un thème. Par exemple, la 
recherche sur les langues nationales à des fins d'enseignement est liée de 
politiques de réforme scolaire, à l'éducation non formelle, et à l'enseignement 
et l'apprentissage en salle de classe. D'autres sujets de recherche, et notamment 
celui des filles et de l'éducation, n'ont pas figure prédominante, mais plusieurs 
études catégorisées sous différents thèmes en tiennent compte néanmoins. En 
fait, les catégories indiquées ci-haut sont présentées de façon à indiquer 
l'importance de la recherche et l'orientation générale des résultats et des 
recommandations. Les lecteurs ne devraient donc pas penser que toute - ou 
même presque route -la recherche du ROCARE est divisée si 
thématiquement. On trouvera de plus amples renseignements sur la variance 
proportionnelle des thèmes dans les sept pays et dans les genres de rapports de 
recherche aux annexes 3 et 4 respectivement. 

Ces six thèmes généraux sont le fondement des six prochains chapitres. 
En guise d'introduction, il est utile à ce moment-ci d'attirer l'attenrion du 
lecteur sur la présentation des preuves mises en évidence dans chacun des 
chapitres suivants. 

Le chapitre 2 résume la recherche sous le thème général Financement et 
administration de l'éducation. Une constatation qui revient souvent dans cette 
recherche est la contribution importante de la collectivité locale au maintien et 
au succès relatif de l'école, même avant les politiques d'ajustement structurel. 
Trois conclusions générales semblent se dégager des études du ROCARE sur la 
participation de la collectivité dans les écoles. Tout d'abord, tous les efforts 
pour établir des écoles coopératives ou des fermes-écoles génératrices de recettes 
dans le contexte de l'économie communautaire ont constamment échoué. 
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Dans la plupart des cas, il semble que l'apprentissage n'a pas été bien intégré à 
la production, ni que les niveaux de production et les pratiques de gestion des 
revenus ne se sont avérés satisfaisants. On constate ensuite que la participation 
de la collectivité dans les affaires de l'école est souvent très manifeste au début, 
mais elle semble s'amenuiser avec le temps. D'ordinaire, l'intérêt et la partici­
pation locale à l'administration d'une école sont très élevés lors de son 
établissement, mais la recherche du ROCARE laisse supposer qu'avec le temps, 
les parents en général assistent moins souvent aux réunions à l'école et leur 
apport à la prise de décisions en matière d'éducation diminue. Cette tendance 
à se désengager graduellement des affaires de l'école s'expliquerait en partie du 
fait que les autorités de l'école relèguent les gens locaux à un rôle de consulta­
tion ou de soutien marginal. On est aussi porté à croire que plusieurs 
personnes acceptent cette absence de rapport entre la collectivité et l'école, car 
ils estiment fortement que l'éducation relève d'abord de l'État et des 
professionnels de l'éducation et que les membres de la collectivité, dont 
plusieurs ont peut-être fait peu, sinon pas d'études, n'ont pas à s'en préoccuper. 
Une troisième constatation intéressante découlant de cette recherche sur 
l'administration de l'éducation - que nous laissent supposer les résultats­
est que le financement des études revient plutôt au foyer qu'à la collectivité, 
puisque le soutien continu de l'éducation des enfants préoccupe d'abord les 
parents et les tuteurs plutôt que les habitants des communautés locales. Si on 
envisage la question de cette façon, une recherche plus poussée pourra montrer 
que, si le soutien financier des écoles est de plus en plus dévolu à la collectivité, 
les écarts au niveau de l'éducation des enfants pourront être liés aux intérêts 
divergents des foyers pour les études et à leur capacité variable de les payer. 

On aborde des études sur l'apprentissage et l'enseignement en salle de 
classe dans le chapitre 3, L'apprentissage et l'attrition dans un système 
d'enseignement formel, et dans le chapitre 4, Le personnel enseignant et 
l'enseignement. Contrairement aux idées très répandues au sujet de la «boîte 
noire» de l'enseignement en Afrique, c'est-à-dire qu'on en connaît peu sur ce 
qui se passe dans les écoles et les classes, il semble de fait y avoir beaucoup de 
recherches à ce sujet dans les bibliothèques et les archives des pays du 
ROCARE, faites en grande partie par des étudiants-chercheurs. Généralement 
parlant, ce sont des études descriptives fondées sur des observations, des 
entrevues et, dans certains cas, sur des questionnaires que l'on a distribués. 
Comme on l'a indiqué dans les documents du ROCARE, les preuves 
démontrent que l'apprentissage et l'enseignement sont souvent inférieurs aux 
normes prévues. En général, il semble que trois facteurs interreliés nuisent à 
l'apprentissage de l'élève: a) les liens précaires entre la situation familiale et le 
contexte scolaire; b) la dichotomie entre les normes traditionnelles et les 
besoins communautaires d'une part, et l'ethos de l'école moderne (orientée vers 
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un emploi dans le secteur public et une économie urbaine riche) d'autre part; 

et c) les manquements du système scolaire lui-même, et notamment les 
faiblesses administratives, l'infrastructure et le matériel manquant ainsi que la 
pédagogie inefficace. Ce dernier point nous amène à la question générale de 
l'enseignement. La recherche sur la pédagogie en salle de classe indique un 
certain nombre de facteurs qui ont sérieusement nui à l'efficacité du personnel 
enseignant: a) la formation du personnel enseignant qui a très peu d'effet sur 
la réalité en salle de classe; b) les conditions de vie et de travail qui démoralisent 
plusieurs enseignants et enseignantes; c) la rigidité actuelle des programmes 
d'études établis et les examens de fin d'année qui étouffent la créativité et 
l'innovation en enseignement; et d) le manque d'occasions de lire, qui limitent 
donc les possibilités de perfectionnement professionnel et d'innovation chez le 
personnel enseignant. 

Le chapitre 5, Lëducation et l'intégration socio-économique, examine la 
recherche sur les liens de l'éducation avec le travail, la vie communautaire et la 
mobilité sociale. Les études dans ce secteur mal défini, et dont la plupart 
semblent avoir été effectuées sous les auspices du gouvernement et des 
organismes donateurs, donnent des résultats contradictoires. Une certaine 
recherche par exemple démontre qu'à part de remettre un brevet à l'élève 

diplômé, l'école contribue relativement peu à sa subsistance professionnelle. La 
recherche démontre également que des projets visant à rapprocher les écoles des 
contextes socioculturel et économique des sociétés locales vont rarement au­
delà de l'étape pilote. En général, cela est dû, semble-t-il, à une perception très 
répandue associant de tels efforts à un parrainage du gouvernement ou d'un 
organisme donateur plutôt qu'aux intérêts communautaires locaux. Ayant très 
peu le sens de la «propriété», la tendance des gens locaux à assumer leur 
responsabilité pour une école communautaire à long terme sera limitée. De 
même, le rôle des enseignants en tant qu'acteurs clés dans de tels projets est 
souvent découragé par un manque d'incitations, une formation et un appui 
professionnel insuffisants, et par un manque de connaissances au sujet des 
communautés où ils travaillent. Quant aux liens entre l'éducation et l'activité 
économique, malgré le manque de recherche, plusieurs études disent qu'on ne 
devrait pas corréler les niveaux d'emploi et de productivité et l'investissement 
pédagogique. Le chômage et une faible productivité économique sont plutôt 
les conséquences d'une crise structurelle, c'est-à-dire qu'ils sont une fonction 
d'une stagnation économique, d'une acroissement de la population et d'un 
changement socioculturel fondamental. Par contre, certaines constatations 
émanant cl' études de cas démontrent elles aussi un lien positif entre l'éducation 
formeHe et la productivité dans des secteurs économiques informels, surtout 
lorsqu'on compare des apprentis qui sont allés à l'école et ceux qui n'ont pas 
fait d'études. 
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Le chapitre 6 couvre la recherche axée sur le double thème de l'éducation 
conventionnelle et l'éducation non formelle. Les documents du ROCARE disent 
que les chercheurs africains semblent avoir porté relativement peu d'attention à 
l'éducation non formelle (ENF). En voici quelques explications possibles: 
a) l'enseignement formel a grandement éclipsé l'enseignement non formel qui 
n'a donc pas eu le même attrait pour les chercheurs; b) l'ENF est appuyée et 
gérée en grande partie par les ONG financées internationalement et elle a donc 
été surtout assujettie à de nombreuses évaluations «internes» non publiées 
auxquelles le public n'a pas accès. Malgré le peu de recherche nationale 
indépendante dans ce domaine, les documents du ROCARE supposent les 
trois constations suivantes découlant de l'étude de l'ENF : a) l'alphabétisation 
est généralement perçue par les gens locaux comme étant surtout une 
connaissance utilitaire, c'est-à-dire un moyen d'augmenter son revenu; b) les 
programmes ENF pour les femmes sont souvent imparfaits, parce qu'ils ne 
tiennent peu compte du travail ménager qui limite la possibilité des femmes de 
participer; et c) lorsqu'on le considère dans son ensemble, l'effet cumulatif des 
programmes ENF est affaibli par le manque de planification et de mise en ap­
plication coordonnées. Contrairement à l'ENF, considérée en général comme 
axée sur la modernisation et le changement, les formes traditionnelles 
d'enseignement et d'apprentissage ont suscité beaucoup d'intérêt pour la re­
cherche, surtout chez les étudiants. Plusieurs mémoires descriptifs sur 
l'éducation indigène laissent supposer qu'une attention plus particulière à 
l'éducation conventionnelle pourrait améliorer le travail visant la réforme 
scolaire. Les documents ROCARE font moins allusion à la recherche sur 
l'enseignement islamique, en partie à cause du fait que la recherche sur 
l'éducation est en grande partie le produit de l'éducation occidentale, et donc 
est plus sensibilisée à une évaluation de questions relatives à l'école moderne. 

Le chapitre 7 couvre la recherche qui porte principalement sur le grand 
thème de la réforme de l'éducation. La majorité de cette recherche, financée à 
l'extérieur, est présentée dans des rapports diagnostiques. Toutefois, un certain 
nombre d'études de cas ont mis l'accent sur la capacité des acteurs locaux­
des enseignants surtout - d'implanter des innovations en éducation. Les 
résultats laissent voir des problèmes persistants au niveau de la mise en applica­
tion locale découlant de quatre facteurs: a) une planification insuffisante; 
b) un manque de ressources locales produisant une dépendance d'un soutien 
continu de l'extérieur; c) le «syndrome» du projet-pilote, qui se caractérise par 
l'abandon d'initiatives à la suite d'un désengagement du soutien financier 
externe; et d) une préparation pauvre et un mauvais appui des acteurs locaux, 
notamment des enseignants et des dirigeants communautaires. 
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5. Répercussions sur lëlaboration de politiques et sur la 
recherche 

En synthétisant les documents du ROCARE, le présent volume met 
également en valeur les recommandations de politiques les plus communément 
favorisées ainsi que les répercussions découlant de la recherche du ROCARE. 
Bien que variées en ce qui a trait à la spécificité du contexte, voici une courte 
ventilation des propositions relatives à une meilleure pratique de 
renseignement en Mrique occidentale et centrale, qui découlent directement 
de la recherche nationale sur l'éducation: 

• consacrer plus d'efforts à une gestion plus efficace des ressources 
financières, matérielles et humaines à l'intérieur des systèmes d'éducation; 

• accorder plus d'autorité aux associations de parents en ce qui a trait à ta 

prise de décisions, et améliorer les voies de communication entre les 
différents intervenants en éducation publique; 

• accorder plus d'importance aux langues nationales dans l'enseignement et 

l'apprentissage en salle de classe; 

• considérer les formes traditionnelles d'apprentissage ou d'enseignement 

comme exemples et sources d'inspiration pour de l'innovation et du 
changement en éducation; 

• améliorer la formation des enseignants et des enseignantes ainsi que les 

conditions de soutien professionnel; 

• choisir quelques écoles locales comme centres d'observation sur place et de 
formation pour tes éducateurs, les parents et les dirigeants 
communautaires; et 

• établir des liens plus étroits entre les écoles locales et les programmes 
d'éducation non formelle. 

Une recommandation plus vaste tend aussi à se dégager des documents 
du ROCARE, une recommandation qui néanmoins affecte directement 
l'éducation : 

• l'État devrait réduire son intervention directe dans l'économie nationale tout 
en gérant et en appuyant davantage l'enseignement professionnel et technique 
(le sens de l'entreprise). 

On a également glané des documents du ROCARE des questions qui se 
rapponent particulièrement aux méthodes, au contenu et à l'orientation future 
de la recherche en éducation en Mrique occidentale et centrale. Ces points 
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seront étudiés plus à fond dans les pages suivantes, mais il faut tout de suite 
retenir trois aspects de la recherche du ROCARE. Premièrement, les docu­
ments ne renferment tout au mieux que de maigres indications sur la 
méthodologie de la recherche. Étant donné l'isolement que connaissent 
malheureusement plusieurs chercheurs africains en éducation - isolement qui 
se manifeste par un accès très limité aux livres, aux publications universitaires et 
à d'autres forums d'échange savant - on peut en toute tranquillité supposer 
qu'une partie de la recherche du ROCARE est méthodologique-ment 
incomplète, du moins suivant les normes des érudits occidentaux. En outre, la 
variabilité des méthodes de recherche pourrait sans doute annuler les efforts 
visant à établir des comparaisons transnationales avec la recherche antérieure 
du ROCARE. Deuxièmement, il y a dans plusieurs études présentées dans les 
documents du ROCARE un déséquilibre apparent entre la description 
diagnostique et les conceptualisations plus théoriques des questions touchant 
l'éducation. Bien qu'une évaluation précise des prémisses théoriques de la re­
cherche effectuée par le ROCARE doive à la fin entraîner une lecture attentive 
à la source - à savoir une lecture de la recherche qui se trouve dans les 
bibliothèques et les archives - il se peut fort bien qu'une bonne partie de la 
recherche en éducation en Afrique occidentale et centrale soit théoriquement 
faible, par rapport aux études émanant des établissements de recherche dans les 
pays beaucoup plus riches du nord. Implicitement donc, les défauts théoriques 
et méthodologiques pourraient affaiblir la crédibilité de certaines études 
présentées dans la documentation du ROCARE. Par contre, le volume de cette 
recherche est tel qu'il faut tenir compte des connaissances transmises sur 
l'éducation en Afrique occidentale et centrale, et des incidences et des questions 
que soulève ce travail. En outre, ceux qui critiquent la recherche africaine en 
éducation à partir des faiblesses méthodologiques ou théoriques devraient 
également reconnaître l'existence de défauts similaires dans une bonne partie de 
la recherche faite à l'extérieur.2 

Le troisième aspect de la recherche du ROCARE porte sur des questions 
d'éducation auxquelles les chercheurs africains ont jusqu'à maintenant accordé 
peu d'attention. C'était de fait un des objectifs clés de l'examen récent- de 
révéler non seulement la recherche effectuée et reléguée aux archives, mais aussi 
donner des avertissements pour la recherche et présenter de nouvelles voies à 
étudier. Alors que les chapitres suivants traiteront thématiquement d'écarts 
dans la recherche et de suggestions pour de nouveaux champs d'études, je me 
contenterai de dire que la recherche sur l'éducation en Afrique centrale et 
occidentale exigera un contexte universitaire beaucoup plus amélioré s'il doit 
aller au-delà de son état souterrain actuel. Ce sera un défi particulier pour le 
ROCARE, car les contextes de recherche à l'heure actuelle exigent un 
réseautage vigoureux, professionnel et savant. On discutera dans le dernier 
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chapitre du présent volume que, si la recherche en éducation est pour se 

développer et se bien porter dans les pays du ROCARE, il faut songer à établir 
une banque à jour de données régionales liant les archives et les bibliothèques 
nationales, établir un petit fonds de subventions pour la recherche étudiante, 
créer une «culture» de la dissémination et de la publication de la recherche, 
former régulièrement les bibliothécaires et les jeunes chercheurs, encourager les 
projets coordonnés de recherche transnationale, promouvoir constamment une 
recherche africaine indépendante comme fondement de la politique et de la 
planification éducationnelles dans les pays africains. 

6. Résumé: Les documents du ROCARE mis en perspective 

Les documents du ROCARE marquent une étape importante de 
l'amélioration de la recherche en éducation en Afrique occidentale et centrale. 
En mettant à jour les bibliographies sur la recherche nationale en éducation 
qui, dans l'ensemble, n'étaient connues que d'un nombre limité 
d'établissements et d'organismes nationaux, et en fournissant des résumés 
descriptifs de la recherche actuelle en éducation placée dans les bibliothèques 
nationales et dans les centres de documentation, les sept examens de la recher­
che nationale assurent une base solide pour établir une banque régionale de 
données. Cette base de ressources n'existe pas encore, mais on a distribué des 
exemplaires des documents du ROCARE aux établissements de recherche en 
éducation des pays membres, fournissant ainsi un plus grand choix de 
renseignements sur la recherche en éducation en Afrique. 

La lecture des documents du ROCARE confirme de nombreuses 
déclarations au sujet des contraintes financières et institutionnelles à l'égard de 
la recherche pédagogique en Afrique occidentale et centrale, et du besoin d'un 
environnement qui encourage la recherche et facilite la formation, la collabora­
tion et la dissémination à l'égard de cette recherche. Toutefois, si c'était là leur 
seule contribution à la connaissance de l'état de la recherche en éducation dans 
la région, les documents du ROCARE n'exigeraient pas plus qu'une brève at­
tention passagère. Par contre, ce qui est le plus frappant dans ces documents, 
c'est que loin d'indiquer un contexte de recherche moribond, ils révèlent plutôt 
un esprit d'examen résistant. Fragmentée, et souvent non, sans défauts 
méthodologiques, la recherche nationale menée en Afrique centrale et 
occidentale a néanmoins produit beaucoup d'information sur une grande 
variété de questions éducationnelles critiques liées aux politiques dans la 
région. Les documents du ROCARE ont clairement montré l'existence d'une 
recherche nationale approfondie - bien qu'elle ne soit pas publiée en grande 
partie et donc difficilement accessible - et, à la fois, qu'elle ajoure grandement 
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à la base d'information sur l'éducation africaine. Fait révélateur également, en 

démontrant la réalité latente de la recherche africaine en éducation, les docu­
ments du ROCARE nous font bien comprendre que, s'il existe un appui 
judicieux pour la formation et la dissémination, plusieurs chercheurs africains 
encore inconnus pourront à l'avenir apporter un éclairage nouveau sur 
l'éducation et sur la discussion relative à l'élaboration de politiques à cet égard. 
En plus de reconnaître les personnes méritantes, l'importance accrue de la re­
cherche éducative africaine pourra aussi servir de contrepoids aux études 
sectorielles des organismes donateurs qui, non seulement ont aggravé la 
marginalisation de la recherche africaine indigène, mais ont aussi brossé un 
tableau erroné de ce que l'on connaît et ne connaît pas de l'éducation en 
Mrique occidentale et centrale. On espère que la présente synthèse aidera à 
rectifier cette perspective, et à apprécier les points forts cachés et potentiels de 
la recherche africaine en éducation. 

Ouvrages cités 

1 K. Namuddu et J. M. Sibry Tapsoba, The Status of Educational Research 
and Policy Analysis in Sub-Saharan Africa: A Report of the DAE Working Group 
on Capacity-Building in Educational Research and Policy Analysis, Ottawa, 
IDRC, 1993. 

World Bank, Education in Sub-Saharan Africa: Policies for Adjustment, 
Revitalization, and Expansion, Washington, D.C., 1988. 

2 J. Samoff, «The Reconstruction of Mrica», Comparative Education Re­
view, vol. 32, nO 2,1993, p. 181-222. 
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1. Introduction 

Chapitre 2 
Financement et administration 

de l'éducation 

Alors que les systèmes d'éducation africains sont de plus en plus 
déconcertés par les besoins grandissants en apprentissage d'une part et les 
ressources financières, matérielles et humaines insuffisantes d'autre part, on se 
préoccupe grandement du financement et de l'administration de l'éducation. 
Les documents du ROCARE démontrent toutefois qu'il y a eu jusqu'à 
maintenant relativement peu de recherche approfondie dans ce domaine. Une 
bonne partie de l'information sur le financement de l'éducation est descrip­
tive, axée principalement sur les niveaux des dépenses publiques, et on connaît 
toujours peu de choses sur le financement et l'administration communautaire. 
On discutera toutefois ci-après: un petit nombre d'études de cas démontrent 
que ce que l'on décrit communément comme une participation de la 
collectivité à l'administration et au financement scolaires est surtout de fait une 
affaire de foyer; et ceci influera vraisemblablement sur les efforts visant à 
décentraliser l'administration de l'éducation et à encourager un plus grand 
appui local à l'égard de l'éducation. 

2. Preuves des dépenses gouvernementales et des organismes 
donateurs 

La recherche nationale sur le financement et l'administration scolaires 
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en Afrique occidentale et centrale semble en être à ses débuts dans la plupart 

des pays du ROCARE. Jusqu'à maintenant, les études les plus importantes à 
cet égard ont été demandées par les ministères des gouvernements centraux et 
les organises donateurs internationaux, principalement aux fins de 
l'établissement de prévisions et la planification scolaires. La recherche s'est 
concentrée presque entièrement sur le financement des systèmes scolaires 
formels par l'État et les organismes donateurs.! Cette situation s'explique en 
partie par les ressources financières et humaines importantes investies en 
enseignement et en partie par l'accès relativement facile qu'ont eu les 
chercheurs à l'information sur les dépenses officielles de l'ADO et sur les 
dépenses récurrentes en immobilisations du secteur public. 

Les résumés du ROCARE sur cette recherche montrent que, jusqu'au 
milieu des années 1980, les dépenses de l'État pour l'éducation en Mrique 
occidentale et centrale représentaient de façon constante d'assez forts 
pourcentages des dépenses publiques nationales, même au cours des premières 
années des mesures importantes d'austérité. La recherche indique aussi 
toutefois que les gouvernements africains étaient loin de répartir équitablement 
leurs dépenses récurrentes. Les salaires du personnel enseignant représentent 
de beaucoup la proportion la plus forte des dépenses en éducation.2 En outre, 
tout au long des années 1970 et 1980, les dépenses pour l'éducation des 
ministères gouvernementaux de plusieurs pays étaient les plus fortes dans les 
établissements de formation technique et l'éducation tertiaire. Par contraste, 
les mises de fonds publics étaient beaucoup plus faibles aux niveaux secondaire 
et primaire.3 

Les chiffres sur l'aide extérieure pour l'éducation formelle sont aussi assez 
transparents. Plusieurs études témoignent que le financement des donateurs va 
surtout aux dépenses en immobilisations (surtout pour l'établissement de 
l'infrastructure et le soutien pédagogique)4 et, par l'entremise d'une aide tech­
nique, est dirigé vers l'enseignement tertiaire et professionnel.s 

En général, les auteurs ce ces divers rapports nationaux semblent avoir eu 
un accès assez facile aux comptes rendus descriptifs des dépenses disparates des 
gouvernements et des organismes donateurs pour l'éducation formelle. Les 
documents du ROCARE ne précisent pas toutefois dans quelle mesure le pub­
lic peut examiner l'information sur les affectations les plus récentes de l'État et 
des organismes donateurs pour l'éducation. Le fait que les preuves les plus 
détaillées des dépenses en éducation se retrouvent dans des rapports 
commandés officiellement laisse supposer que cette information ne sera peut­
être pas aussi facilement accessible pour une enquête indépendante. 
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3. Critiques de l'aide internationale 

Plusieurs études remarquées dans les documents du ROCARE ont 
critiqué sévèrement le déploiement de l'aide étrangère pour les systèmes 
d'éducation africains. Accordée de façon générale sous forme de projets 
importants, l'aide extérieure à l'éducation nationale provient de nombreux 
organismes bilatéraux et multilatéraux; elle sert de façon typique à atteindre un 
ensemble d'objectifs quantitatifs et qualitatifs exhaustifs dans le cadre 
d'échéanciers préétablis. Malheureusement, cette forme d'aide a nui aux buts 
déjà énoncés de créer des capacités à long terme pour développer et améliorer 
en même temps la qualité de l'éducation nationale. Le Togo par exemple 
harmonisait rarement la planification et l'administration de l'aide extérieure 
pour l'éducation jusqu'à ces derniers temps, et n'apas vraiment cherché pour 
intégrer les projets d'aide aux activités permanentes du ministère.6 Les condi­
tions rattachées à l'aide fournie pour l'éducation (c'est-à-dire le besoin 
d'acheter des manuels et de compter sur les conseillers techniques des pays 
donateurs particuliers) assujettissaient les politiques éducatives et l'allocation 
ultérieure des ressources aux intérêts et aux programmes des différents 
donateurs, plutôt qu'au besoin du développement cohésif du système 
d'éducation du Togo. On a noté ailleurs que l'aide étrangère versée pour 
l'amélioration de l'éducation, malgré l'importance de sa contribution, n'a pas 
amélioré de façon appréciable l'état général et la qualité de l'éducation 
africaine.7 

De telles critiques, découlant de la recherche menée au cours des années 
1980, ont sans doute contribué aux initiatives visant à améliorer la consultation 
et la collaboration avec les donateurs, le meilleur exemple en est sans doute la 
création des groupes de travail Bailleurs de fonds pour l'éducation en Afrique.8 

4. Financement de lëducation par la communauté et le foyer 

Ces dernières années, l'aide extérieure et les dépenses des gouvernements 
n'ont pas réussi à maintenir le niveau d'expansion éducationnelle des deux 
premières décennies qui ont suivi l'indépendance officielle de la plupart des 
états membres du ROCARE. Aujourd'hui, à la suite des mesures d'ajustement 
structurel, presque tous les espoirs d'assurer une éducation publique universelle 
ont été anéantis. Cette situation financière modifiée a mené les chercheurs à se 
pencher sur d'autres dimensions de l'administration et du financement de 
l'éducation. Bien qu'à l'heure actuelle on n'ait pas encore d'idée générale des 
nombreux coûts de l'éducation en Afrique occidentale et centrale (c'est-à-dire 
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les dépenses financières directes, l'apport de temps et main-d'oeuvre, et les 
coûts de renonciation à long terme), le champ grandissant de l'enquête 
indiquée dans les documents du ROCARE a donné lieu à deux révélations. 
Premièrement, les coûts réels de l'éducation ont augmenté sans cesse, du moins 
depuis le début des années 1980. Il en est résulté des pressions sur divers 
secteurs de la société civile en vue de compléter le financement de l'éducation 
par le gouvernement et, notamment, d'absorber plusieurs des coûts récurrents 
de l'éducation.9 Deuxièmement, un certain nombre d'études de cas ont 
apporté des preuves disparates qui indiquent, que dans plusieurs régions, le 
maintien et l'amélioration de l'éducation dépendent déjà fortement de l'appui 
répété des parents et des communautés locales. En plus de signaler d'autres 
avenues d'études, la recherche présentée dans les documents du ROCARE 
pourra donner raison aux décideurs d'attendre avant de se prononcer sur les 
mérites de réduire de façon appréciable les dépenses gouvernementales en 
éducation. 

Alors qu'il y a encore peu d'évidence empirique sur les dépenses locales et 
non gouvernementales en éducation, les premières analyses des structures du 
financement de l'éducation et les divers niveaux et modes de participation à 
l'intérieur de ces structures configurées sans trop de rigueur laissent supposer 
que le soutien à l'égard de l'éducation varie grandement dans les différentes 
localités. De fait, les études sur les dépenses communautaires organisées 
démontrent que non seulement le financement local et non gouvernemental 
varie énormément d'une région à l'autre, mais que, dans plusieurs collectivités, 
le soutien collectif pour les coûts récurrents de l'enseignement semble souvent 
négligeable. lo Les constatations laissent supposer également que l'introduction 
périodique d'écoles coopératives ou d'écoles professionnelles rurales, dont le 
but déclaré est d'associer l'apprentissage à la production, n'ont pas répondu, et 
ce de façon régulière, aux attentes génératrices de produits. Le Bénin en 1975 
avait prédit qu'on pourrait s'attendre que les écoles coopératives financent 
20 % des dépenses scolaires non salariales; bien au contraire, les preuves ont 
démontré que la partie des revenus produits ne représentait que 0,5 % des 
dépenses d'exploitation non salariales. 1 1 

Malgré des preuves qui indiquent que le soutien global de la collectivité 
pour l'enseignement peut être inférieur à ce qu'on a souvent supposé, les 
résumés de la recherche dans les documents du ROCARE démontrent que les 
parents a l'occasion se donnent beaucoup de peine pour garder leurs enfants à 
l'école. La contribution documentée des parents se traduit par du matériel 
pour l'infrastructure, de la main-d'oeuvre pour la construction et de l'argent 
pour des dépenses telles que les droits de scolarité, les uniformes, les manuels et 
les fournitures scolaires, l'alimentation, l'hébergement et le transportY Les 
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études sur le financement par la collectivité semblent dire qu'une bonne partie 
du soutien matériel et financier local de l'enseignement est de fait un soutien 
discret du foyer, et que la différence est très grande compte tenu de la situation 
économique et de la prise de décision par chaque famille. 13 En effet, alors que 
le soutien pour l'école locale a atteint son maximum dans certaines régions, 

d'autres demandes de financement deviennent un élément clé pour expliquer le 
décrochage scolaire et la baisse de l'inscription. 14 Les documents du ROCARE 
laissent donc entendre qu'il faut plutôt considérer l'idée du financement local 
ou communautaire des écoles comme étant un financement par les parents ou 
la famille, et que toute recherche future devrait examiner plus à fond les 
différentes ressources et les processus de raisonnement sous-jacents à l'intérêt 
du foyer et à son appui en faveur de l'école locale. 

5. Administration de lëducation au niveau communautaire: 
Un coup d'oeil sur les comités des parents d'élèves (CPE) 

La notion de communauté fait partie intégrante du lexique commun de 
l'éducation et du perfectionnement. On peut dire en général qu'elle fait allu­
sion à différents groupes de personnes locales ayant des intérêts communs. Ces 
intérêts servent alors de base à une action collective visant le bien-être des 
membres de tous les groupes de la communauté. Au-delà de cette 
compréhension plutôt générique, toutefois, l'utilisation de la notion de 
communauté manque souvent d'élucider les complexités des relations sociales 
dans des situations particulières. 15 Les documents du ROCARE ne 
mentionnent pas une étude particulière de la composition des communautés ni 
la dynamique des actions locales de collaboration axées Sut des buts communs, 
mais le réseau national béninois dit que toute recherche sur la participation de 
la collectivité à l'égard de l'école exige au préalable une définition précise et 
exhaustive de cette collectivité à l'intérieur de son contexte historique et 
culturel particulier. 16 Étant donné l'intérêt croissant pour la participation lo­
cale à l'administration de l'éducation, cet argument est pertinent pour deux 
raisons. Tout d'abord, pendant des années, les gouvernements africains et les 
organismes donateurs internationaux ont parlé avec éloquence de l'importance 
de l'école pour les communautés locales, et de l'appui de la communauté locale 
pour assurer une bonne qualité de l'éducation. Mais à part la recherche qui 
évoque les différents types d'apport de capital (matériel, équipement et main­
d'oeuvre pour la construction de l'école), que les communautés fournissent 
maintenant immanquablement pour les écoles locales de l'Afrique occidentale 
et centrale, les documents du ROCARE laissent entendre que peu de 
chercheurs en éducation dans la région ont examiné à fond la nature très 
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différente et changeante des communautés en Mrique subsaharienne. On parle 

peu de la dynamique de la participation de la communauté à la gestion 
quotidienne des écoles. 

Il y a toutefois une exception apparente à ce manque de connaissances. 
Un certain nombre de thèses et de mémoires d'étudiants offrent des comptes 
rendus descriptifs pouvant s'avérer utiles sur les comités des parents d'élèves. l7 

Ces études, menées pour la plupart à l'University of Cape Coast au Ghana, 
comportent des observations inédites des étudiants-chercheurs eux-mêmes. Les 
visites sur place ont apparemment été complétées par des entrevues avec les 
dirigeants communautaires et des enseignants et, à l'occasion, par la diffusion 
de questionnaires. Malheureusement, il n'y a pas moyen de nous assurer de la 
comparabilité relative de ces études, puisque les documents du ROCARE ne 
donnent que peu de renseignements sur le nombre de personnes interviewées 
et de questionnaires compilés. Selon les apparences toutefois, ces études 
semblent démontrer un genre de mobilisation communautaire lorsque les 
écoles de village sont tout d'abord proposées et établies. Dans la plupart des 
cas, cette mobilisation se traduit par un travail collective pour la construction 
de l'école et par une collecte de fonds pour les dépenses initiales d'exploitation. 
Avec le temps cependant, la participation locale active aux activités de l'école 
tend à faire place à une présence réduite aux réunions du comité des parents 
d'élèves et par une baisse de l'engagement des parents aux activités de ce 
comité. Les preuves s'accumulent au Ghana, par exemple, qui laissent 
supposer qu'à la fin des années 1980, plusieurs communautés ghanéennes ont 
connu la fin des comités des parents d'élèves comme groupes locaux viables, 
quoique les rapports officiels de district ne le reconnaissent pas toujours 
directement. lB 

On explique de plusieurs façons cet enthousiasme initial organisé devenu 
par la suite un désintéressement collectif pour les affaires scolaires. Dans tous 
les cas, on dit qu'en général, les comités des parents d'école sont censés jouer 
un rôle d'appui et de réaction plutôt qu'un rôle d'orientation des affaires 
scolaires. D'ordinaire, les décisions relevant de ces comités portent sur la façon 
d'organiser le soutien plutôt que de savoir quoi soutenir et pourquoi. 19 Malgré 
les nombreuses déclarations du gouvernement au sujet des responsabilités que 
les familles et les collectivités doivent assumer à l'égard de l'éducation publique 
locale, ce sont les éducateurs professionnels, et non les parents et les dirigeants 
locaux de la communauté, qui contrôlent et gèrent l'administration routinière 
de l'école, la détermination du programme d'études et des horaires, 
l'engagement et le placement du personnel enseignant et les processus 
d'évaluation. A plusieurs égards, ceci semble être dû à une incapacité com­
mune ou à une non-disposition des fonctionnaires de l'école locale à céder 
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l'autorité nécessaire pour engager la participation des parents à la prise de 
décisions relative à l'éducation.20 Une étude a laissé entendre que la participa­
tion minimale des parents aux affaires de l'école découle directement d'un 
manque d'animation communautaire et de formation portant sur le rôle 
dirigeant pour le personnel enseignant et les directeurs d'école.21 

Le manque de responsabilité du personnel de l'école a également été cité 
comme une cause sous-jacente au peu d'importance des comités des parents 
d'école. Dans le cadre typiquement hiérarchique des systèmes d'éducation 
nationaux, le personnel enseignant doit officiellement rendre compte à ses 
supérieurs du ministère plutôt qu'aux personnes locales dont les enfants sont 
ses élèves. Les comités donc ont des moyens très limités de punir les 
enseignants et les directeurs d'école pour la manque de qualité de 
l'enseignement, l'absentéisme, et pour les autres formes de conduite non 
professionnelle.22 En retour, ce manque de responsabilité discrétionnaire dans 
la gestion des affaires locales de l'école semble avoir convaincu les gens de 
plusieurs régions que l'école préoccupe d'abord l'État et, une fois que les 
communautés ont dépensé des efforts collectifs pour établir les écoles locales, le 
gros des dépenses récurrentes devrait émaner de façon appropriée de l'État.23 

On explique aussi l'inefficacité apparente de plusieurs CPE à partir de 
preuves que les parents sont de plus en plus désenchantés du processus et des 
résultats de l'enseignement lui-même. D'une part, les coûts d'opportunité 
privés de renonciation pour envoyer les enfants à l'école augmentent de façon 
régulière.24 D'autre part, dans plusieurs régions, les élèves sont incapables de 
réussir les examens d'entrée à des études supérieures; ils se retrouvent (et leurs 
parents) avec des aspirations frustrées et devant un triple choix plutôt absolu: 

passer une autre année à se préparer à reprendre leurs examens, essayer de 
trouver d'autres occasions de s'instruire, quoique celles-ci tendent à être rares 
pour la plupart des étudiants expulsés, ou décider d'abandonner complètement 
les études. En choisissant cette dernière solution, leurs chances se limitent 
souvent à demeurer dans leur communauté et avoir peu cl' occasions d'emploi 
ou de tendre vers un avenir qui de plus en plus est incertain pour les jeunes 
dont l'éducation est peu poussée.25 En outre, comme la preuve est de plus en 
plus grande que le rendement sodo-économique (d'ordinaire sous la forme 
d'un emploi dans le secteur public) des personnes qui ont un diplôme d'école 
semble avoir diminué de façon dramatique depuis dix ans, un investissement 
privé en éducation est devenu une entreprise incertaine pour un nombre crois­
sant de familles. On s'attend aujourd'hui à ce que l'école, un établissement de 
l'État qui, dans le passé, offrait des avantages aux élèves et à leurs familles, et ce, 
à des frais directs minimes pour eux, devienne davantage un établissement 
communautaire (qui est plus vigoureusement appuyé par les gens locaux), mais 
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qui maintenant, paradoxalement, offre moins d'avantages et entraîne plus de 

frais pour les familles. Tout comme l'attrait de l'éducation se fait de moins en 
moins fort chez plusieurs parents, de même leur intérêt pour le CPE et les invi­
tations à appuyer l'école locale.26 

Il faut bien admettre que le nombre limité d'études ayant examiné les 
CPE brosse un tableau plutôt sombre de la participation civile aux affaires de 
l'école, mais ce n'est pas toute la recherche citée dans les documents du 
ROCARE qui en tire des conclusions négatives. Une étude ghanéenne a révélé 
un fort niveau de collaboration entre les enseignants et les parents, alors que les 
CPE contribuaient effectivement à la résolution des nombreux problèmes 
scolairesY Un autre rapport de recherche aurait fait état d'un lien démontrable 
entre l'appui des enseignants pour une participation active des élèves à 
l'administration des écoles secondaires et une incidence réduite de l'indiscipline 
et de la mauvaise gestion de l'école.2B 

Il est clair, bien sûr, vu que les preuves disponibles sur les CPE et sur la 
participation de la collectivité à l'administration de l'école locale varient selon 
le cas (et surtout au Ghana)et que les généralisations régionales à cet égard sont 
toujours plutôt spéculatives. 

6. Prescriptions pour l'élaboration de politiques et pour la 
recherche 

La plupart des études sur le financement de l'éducation examinées dans 
les documents du ROCARE sont diagnostiques et prescriptives; elle visent 
précisément à compiler les données sur les sources et sur l'allocation des fonds 
pour l'éducation et à proposer des recommandations de politiques. Les pre­
scriptions pour l'élaboration de politiques se regroupent d'ordinaire en trois 
catégories : 

a. Augmentation et diversification du financement 

Certains chercheurs disent que les gouvernements devraient augmenter 
davantage leur engagement financier envers l'éducation.29 D'autres croient que 
le secteur privé et les communautés locales doivent offrir d'autres modes de 
financement et que la mobilisation des grands secteurs de la société civile à 
l'appui de l'éducation doivent dorénavant être l'initiative clé en matière de 
politique.30 
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b. Une réaffectation des fonds à différents niveaux et genres 
d'enseignement 

On a noté précédemment que certaines études concluent que le 
financement par l'État et l'assistance financière extérieure ont été trop 
fortement déviés en faveur de l'enseignement professionnel formel et 
l'enseignement tertiaire qui, tous deux, représentent une portion relativement 
petite de l'effectif des systèmes d'éducation formelle. 31 Étant donné 
qu'indirectement il en résulte que les foyers assument une charge 
disproportionnée et sans cesse grandissante des coûts non salariaux au niveau 
de l'enseignement primaire et secondaire général, les auteurs de ces études 
prônent un plus grand équilibre. Bref, il faut une plus grande partie des fonds 
de l'État et des organismes donateurs à l'enseignement secondaire et de base 
pour alléger plusieurs budgets de foyer déjà utilisés à leur maximum. En re­
tour, le secteur privé et les foyers riches (ceux dont les enfants ont le plus de 
chances de réussir au niveau tertiaire) devraient accorder plus d'appui à 
l'enseignement professionnel et à l'enseignement tertiaire.32 

c. Une gestion plus efficace des modalités et des niveaux actuels de 
financement de l'éducation 

radministration des ressources pédagogiques actuelles est une question 
critique du financement de l'éducation, que l'on oublie souvent à la suite de 
remontrances répétées au sujet du manque chronique de ressources pour 
l'éducation.33 Mais, à part de critiquer l'assistance internationale pour 
l'éducation, on a fait peu de recherche approfondie nationale dans ce domaine. 
Une étude au Burkina Faso démontre que la planification nationale de 
l'éducation et l'établissement des priorités ont été marqués par une incertitude 
politique et une incapacité à analyser des politiques. Il n'a pu qu'en résulter 
une pauvre coordination et une mauvaise gestion des finances de l'éducation.34 

Ce genre d'évaluation fait que les demandes de dépenses accrues pour 
l'éducation seraient plus irrésistibles si elles étaient précédées d'une étude 
approfondie des pratiques actuelles de gestion des fonds publics et privés pour 
l'éducation. La recherche pour une gestion financière optimale est devenue 
aussi importante que le besoin de mobiliser de plus grandes ressources pour 
l'éducation.35 

Les recommandations relatives au financement de l'éducation émanent 
en général d'études diagnostiques ayant peu ou pas de cadre théorique. Cela 
vaut également pour les prescriptions axées sur l'administration de l'éducation 
et sur les aspects de la participation de la collectivité aux activités scolaires. Peu 
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de ce travail semble être fondé sur la théorie. Plusieurs études par exemple 

semblent critiquer les états africains qui ont maintenu un contrôle centralisé 
qui donc va à l'encontre de l'adoption officielle de la participation des parents 
et de la collectivité à l'éducation locale. Par contre, les documents du 
ROCARE démontrent que les auteurs de ces études concluent en général en 
recommandant des mesures qui impliquent une intervention continue de l'État 
central. Ils recommandent: a) d'améliorer l'image de l'école en persuadant les 
parents que l'éducation formelle est beaucoup plus qu'une préparation à la 
sélection pour la fonction publique;36 b) d'augmenter la formation en cours 
d'emploi des enseignants, l'accent étant mis sur les méthodes de mobilisation 
de la communauté et sur les techniques de négociation;37 c) de réduire les coûts 
privés de l'éducation que plusieurs foyers ne peuvent pas payer ou hésitent à 
payer;38 d) d'encourager une plus grande participation des femmes à 
l'éducation formelle et réduire le nombre d'obstacles sociaux et institutionnels 
empêchant les jeunes filles enceintes et les jeunes mères de poursuivre leurs 
études;39 e) d'introduire une réforme du programme d'études, p. ex. en 
utilisant les langues nationales comme principal moyen d'enseignement et 
l'adoption de formes participatives de pédagogie centrées sur l'enfant;40 et f) de 
décentraliser certaines facettes de l'administration et de la formation, et 
coordonner l'élaboration de formes complémentaires d'enseignement - p. ex. 
la langue arabe et l'école islamique, diverses écoles confessionnelles chrétiennes, 
et des écoles privées exigeant des droits de scolaritéY 

Dans routes ces propositions, on s'attend à ce que les états africains 
jouent un rôle important de décideurs et de facilitateurs. Mais, à moins d'avoir 
une vue d'ensemble théorique explicite de l'état africain, les conclusions de la 
recherche sur le financement de l'éducation et sur l'administration scolaire 
présentées dans les documents du ROCARE ne peuvent pas aborder l'effet que 
pourraient avoir les initiatives recommandées par l'État relatives à une adminis­
tration scolaire non gouvernementale plus participative. Certaines études du 
ROCARE ont apporté un diagnostic général des complexités et des problèmes 
que pose la participation de la collectivité à la gestion de l'école locale, mais les 
arguments qui s'ensuivent en vue d'une réaction plus allégée de l'État à une 
contribution possible de la collectivité laissent supposer que certaines de ces 
études peuvent renfermer des faiblesses conceptuelles inhérentes. 

L'étude externe résumée dans la revue béninoise du ROCARE fait excep­
tion au manque de réflexion théorique. Financée par l'UNESCO et par le 
PNUD, l'étude souligne le monopole de l'État à l'endroit du système scolaire 
comme étant au coeur de la crise du financement de l'éducation Y Tout 
comme les gouvernements centraux en Afrique occidentale et centrale ont tenté 
de monopoliser la gestion des économies nationales, ils ont de même exercé un 
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contrôle serré sur l'éducation formelle. Les écoles privées et les écoles 
confessionnelles ont été découragées, et la contribution des foyers locaux se 
limite principalement à fournir des ressources additionnelles, et non pas à in­
fluencer de façon importante l'administration et le contenu de l'enseignement. 
Seuls les syndicats d'enseignants professionnels ont eu une grande influence sur 
l'éducation, mais cette influence se limite surtout à une position défensive au 
nom des intérêts des enseignants. Exception faite de la construction d'écoles 
enthousiaste du début, la classe ouvrière ne s'est jamais vraiment longuement 
sentie «propriétaire» de l'éducation, parce qu'en général, on ne l'encourageait 
pas. De ce point de vue, la crise financière actuelle de l'enseignement est 
parallèle, et se rapproche étroitement de la situation critique des économies 
nationales dont les secteurs privés n'ont pas réussi à croître à cause de l'État qui 
contrôle strictement l'activité commerciale. En effet, la stagnation économique 
et un système d'éducation appauvri sont tous deux directement liés à la crise de 
l'état lui-même en Afrique occidentale et en Afrique centrale.43 

7. Méthodologie de la recherche 

Les documents du ROCARE ne présentent qu'une vue d'ensemble de la 
recherche nationale en éducation, mais le résumé de la recherche sur le 
financement et l'administration de l'éducation fait allusion aux défauts 
fondamentaux dans les méthodes de conception et de méthodologie. Alors 
qu'un certain nombre d'études semblent avoir présenté des données compilées, 
la plupart semblent ne pas pouvoir bien élaborer les méthodes de collecte des 
données et les techniques analytiques. On ne peut pas accepter les listes de 
statistiques gouvernementales compilées comme étant uniformément fiables. Il 
ne faudrait pas non plus considérer comme valides les preuves recueillies lors 
d'entrevues et de la diffusion de questionnaires à moins d'avoir une description 
détaillée des techniques d'échantillonnage, des sélections des indicateurs et des 
ajustements en cas de biais. Souvent aussi, il semble que les paramètres de la 
recherche sont tels que les conclusions ne peuvent servir de base à une 
généralisation fiable. Et qui plus est, étant donné la recherche variée et 
l'orientation surtout descriptive, il est difficile d'essayer de faire des 
comparaisons valables. Les données bibliographiques limitées et désuètes 
nuisent en outre à la valeur de la recherche, tout comme le manque de 
références transnationales dans la région; cela dénote à quel point les 
chercheurs en éducation de l'Afrique occidentale et centrale connaissent peu les 
intérêts et le travail l'un de l'autre. 
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8. Secteurs de recherche future 

Les documents du ROCARE montrent qu'il reste beaucoup de 
recherches à faire sur le financement et l'administration de l'éducation, et 
notamment à la lumière des changements structurels imminents. Deux 
secteurs d'études nous semblent exiger beaucoup plus d'attention 
qu'auparavant. 

a. Examens comparatifi approfondis de la participation de la 
communauté à lëducation 

Il se peut que l'on continue d'essayer d'écarter les coûts de l'éducation 
des gouvernements centraux; or, il faut absolument une micro-enquête sur 
i) les coûts de renonciation des foyers et les équations de rentabilité de 
l'éducation de chaque enfant (p. ex. l'enfant ainé par opposition aux enfants 
plus jeunes; les garçons par rapport aux filles), ii) les facteurs influant sur les 
décisions des foyers et les contributions particulières des intervenants clés du 
foyer à l'éducation des enfants, et iii) les facteurs qui facilitent ou qui nuisent 
au financement communautaire organisé des écoles locales (p. ex. la contribu­
tion des associations de parents, les groupes d'anciens, etc.). En outre, les 
études devraient évaluer l'attitude changeante de la communauté à l'égard des 

options actuelles de l'éducation des enfants, des aspirations changeantes des 

parents pour leurs enfants, et des nouveaux modes d'organisation des parents et 

de la communauté. Non seulement cette recherche peut-elle servir aux 
décideurs du gouvernement, mais elle peut aussi aider à renseigner le nombre 
croissant d'intervenants non gouvernementaux qui contribuent directement à 
l'éducation fondamentale des enfants et des jeunes. 

b. Étude du financement des programmes d'éducation non 
formelle 

Parce que la plupart des dépenses d'enseignement du gouvernement et 
des organismes donateurs sont consacrées au maintien des systèmes scolaires 
officiels, les chercheurs nationaux auront porté très peu d'attention à 
l'administration et au financement de l'éducation non formelle. Ce sera sans 
doute un secteur d'étude très productif, parce que, entre autres, l'éducation 
fondamentale non formelle est de plus en plus considérée comme une bonne 

solution de rechange sérieuse pour les jeunes incapables d'avoir accès à l'école 

ou que l'école n'a pas préparés à la vie.44 
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Chapitre 3 
Apprentissage et attrition dans les 

systèmes d'éducation formelle : 

1. Introduction 

Facteurs influant sur le contenu, 
la qualité et l'efficacité 

Les documents du ROCARE couvrent plusieurs domaines de recherche 
axés sur l'apprentissage des élèves dans les écoles -le contenu des 
programmes d'études, la qualité de l'apprentissage reflétée dans le rendement 
de l'élève et l'efficacité de l'apprentissage. rapprentissage des élèves couvre 
non seulement ces facteurs qui influent sur différents niveaux d'apprentissage 
en salle de classe et des niveaux de rendement, mais aussi les déterminants 
connexes du redoublement des élèves et le départ prématuré de l'école. Bref, 
la recherche brosse un tableau désolant - un ensemble de problèmes dans les 
écoles et les communautés qui ont contribué à une diminution fondamentale 
de la qualité de l'éducation dans les écoles publiques. 

2. Apprentissage et rendement en salle de classe 

Les documents du ROCARE donnent une vue d'ensemble de l'énorme 
recherche effectuée sur l'apprentissage et le rendement en classe dans une 
variété de matières. La plupart de cette recherche, effectuée par des étudiants 
de l'enseignement tertiaire, est rapportée dans leurs thèses et mémoires non 
publiés. Les documents du ROCARE attestent que presque toutes ces études 
ont nécessité du travail en salle de classe où une partie ou toutes les méthodes 
suivantes ont été utilisées: a) observations du travail de l'enseignant et de 
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l'élève; b) l'administration des questionnaires et de tests d'aptitudes; et c) des 

entrevues avec les directeurs d'école et les enseignants et, à l'occasion, avec des 

parents et des élèves. Voici un résumé sélectif des études qui se sont penchées 
sur les facteurs influant sur l'apprentissage de l'élève et son rendement dans 
différentes matières. 

a. Lecture 

Deux études notées dans les documents du ROCARE portent sur les 
habitudes et les aptitudes des élèves pour la lecture. Au Ghana, Tetrey a testé la 
compétence d'élèves sourds du primaire pour la lecture, et cette compétence 
s'est avérée inférieure aux normes prévues. Il explique cette faiblesse en lecture 
notamment par le manque de manuels convenables et d'infrastructure et de 
matériel appropriés. l Au Bénin, Satoguina a étudié les habitudes de lecture 
d'un groupe d'élèves du secondaire et de l'université.2 Il en a conclu que les 
élèves lisent principalement à des fins d'études, mais qu'ils s'adonnent très peu 
à lecture de détente. En outre, alors que les échanges de manuels sont 
communs, seulement 20 % des étudiants d'université interviewés achètent des 
livres de façon régulière. Les restrictions financières et le peu de lecture de 
détente sont les facteurs cités comme empêchant l'achat de livres. 

b. Orthographe 

Deux études, une au Mali et l'autre au Togo, font appel à une série de 
tests conçus pour examiner l'orthographe des élèves de l'école primaire.3 Les 
deux séries de tests ont démontré que les aptitudes des élèves à écrire étaient 
inférieures à la moyenne prévue chez les enfants d'âges et de niveaux de classe 
semblables. À partir d'entrevues et de questionnaires subséquents, les deux 
études ont indiqué plusieurs facteurs pouvant retarder l'avancement des élèves 
au niveau de l'écriture. Entre autres, citons des classes nombreuses et du 
matériel didactique inadéquat; le ,manque de pratique pour écrire, des 
méthodes d'enseignement pédantes et un environnement pauvre ou inexistant 
pour étudier à la maison. Cétude togolaise note également qu'à cause de ces 
facteurs, beaucoup d'enfants semblent manifester peu d'intérêt à améliorer leur 
aptitude à écrire. Si on extrapole à partir de ces preuves, l'étude laisse supposer 
qu'en présence d'une série de facteurs qui limitent leurs chances d'apprendre et 
d'améliorer leurs nouveaux talents, les enfants seront moins motivés à 
apprendre.4 
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c. Rédaction 

Trois études distinctes au Togo apportent des preuves sur les aptitudes 
des élèves du secondaire pour la rédaction. Dans une étude, des entrevues avec 
des élèves au sujet d'événements particuliers décrits dans leurs devoirs et une 
analyse du contenu de ces mêmes travaux démontrent que les élèves ont de la 
difficulté à relater les événements par écrit. D'après l'auteur, une qualité 
médiocre de l'enseignement est la cause principale de la faiblesse en rédaction.5 

Une deuxième étude, comportant des observations de l'enseignement en salle 
de classe et une analyse des cahiers et des plans de cours des enseignants ont 
démontré à peu près les même niveaux de compétence faible. Le chercheur a 
révélé que la faiblesse des élèves pour la grammaire écrite correspondait à une 
faiblesse semblable des enseignants eux-mêmes et à des méthodes 
d'enseignement non inspirantes.6 

On invoque de nouveau la qualité médiocre de l'enseignement dans la 
troisième étude. Nonon-Kpam a remarqué l'utilisation commune des 
méthodes d'apprentissage par coeur que les enseignants considéraient 
apparemment comme des moyens qui permettraient le mieux aux élèves 
d'absorber les règles du langage? Quoi qu'il en soit, les possibilités 
d'apprentissage étaient limitées, parce que les enseignants semblaient rarement 
corriger le travail écrit des enfants, un exemple du manque général de réactions 
des enseignants à l'endroit des élèves. Dans le cadre de son étude, Nonon­
Kpam a administré une dictée en français aux élèves, et les résultats ont été 
quelque peu fascinants: les jeunes élèves ont obtenu de meilleurs résultats que 
ceux plus agés, les filles l'ont emporté sur les garçons, de même que les 
nouveaux élèves sur les redoublants. Malheureusement, les documents du 
ROCARE ne donnent pas l'explication offerte par l'auteur de ces résultats. 

En plus de révéler quelques constatations intéressa~tes au sujet des 
enfants apprenant à rédiger, ces trois études donnent des exemples de travaux 
de recherches utiles faites sur le terrain par des étudiants diplômés qui trop 
souvent malheureusement reposent inaperçus dans les centres de documenta­
tion en Afrique occidentale et centrale. 

d. Communication orale 

Trois études figurant dans les documents du ROCARE portent sur la 
communication orale des élèves. Au Bénin, Moudachirou a examiné 
l'utilisation du langage oral chez les élèves et il a réussi à argumenter que c'est 
l'interaction des constructions grammaticales et des mots opposés qui 
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caractérisait la structure de la parole au niveau de la langue française et de la 

langue maternelle.8 Amevigbe a également constaté cette «interférence 

linguistique» et il a démontré comment les élèves du secondaire au Togo 

s'efforçaient d'apprendre le français par coeur, mais souvent sans en 
comprendre clairement le sens. 9 Cette situation était due en partie aux 

méthodes inefficaces d'enseignement et d'apprentissage, et d'autre part, à 
l'utilisation quotidienne de l'éwé, la langue maternelle des élèves. La commu­
nication spontanée ou impromptue faisait en sorte que les élèves, privés des 
mots français appropriés, étaient portés à revenir aux mots et aux phrases éwé 
pour combler les vides. Il était alors évident que les étudiants n'étaient pas à 
l'aise de communiquer oralement alors qu'il s'efforçaient de s'exprimer en deux 
formes linguistiques tout à fait différentes. 

Il semblerait que les enseignants ne sont pas à l'abri d'une telle 
«schizophrénie» linguistique. La recherche de Mungah au Cameroun a montré 
que, les enseignants craignant eux-mêmes les interférences linguistiques, leur 
utilisation particulière du français de conversation a un effet marqué sur la 
compétence acquise des enfants à communiquer oralement. lO Mungah a 
trouvé que les différences qui existent dans la maîtrise de la langue chez les 
enseignants influent directement sur la maîtrise relative de la communication 
orale de leurs élèves. 

Le fil thématique commun de ces trois études est la discontinuité 
frappante entre l'utilisation du français pour l'éducation formelle et l'utilisation 
des langues maternelles dans la conversation quotidienne. Les auteurs de ces 
études démontrent que ce qui empêche surtout les élèves d'apprendre, c'est 
l'utilisation obligatoire d'une langue essentiellement étrangère comme principal 
moyen d'enseignement au cours des premières années d'école. De fait, les 
chercheurs ont démontré que lorsque l'éducation formelle se fait dans une 
langue étrangère à la lingua franca du milieu des enfants, elle peut de fait re­
tarder leur capacité à apprendre. 

e. Sciences et mathématiques 

Les documents du ROCARE font allusion à quatre études de cas portant 
sur la compréhension par les élèves des sciences et des mathématiques. De ce 
nombre, deux études togolaises font état d'un niveau de rendement faible. 1 1 

Évaluant l'apprentissage de la physique par l'entremise de tests et d'un sondage, 
Agbedanu a conclu que les élèves n'avaient qu'une compréhension vague et 
intuitive des notions de physique. La deuxième étude, un examen des apti-
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tudes des élèves de sixième année pour les mathématiques, démontre qu'il y a 
une corrélation entre une aptitude linguistique faible et des résultats de 
mathématiques correspondants. Les deux études attribuent le rendement 
pauvre en sciences et en mathématiques à un enseignement de qualité faible. 
En examinant de plus près, les enseignants ne semblaient pas maîtriser le 
programme d'études. Dans les deux cas, on a considéré cela comme une 
conséquence directe d'une formation scolaire et professionnelle insuffisante. 
Deux documents de recherche au Sierra Leone traitent en particulier des 
faiblesses des cours de sciences dans les écoles élémentaires rurales Y Étant 
donné les pressions financières et démographiques sur les systèmes d'éducation 
institutionnelle, ces conclusions laissent l'apparition d'un cycle vicieux où les 
enseignants mal formés transmettent un enseignement moins que satisfaisant 
aux élèves, dont plusieurs seront recrutés comme enseignants eux-mêmes pour 

répondre aux exigences d'un système sans cesse croissant d'éducationY 

3. Facteurs influant sur l'apprentissage des élèves 

Alors que certaines études ont évalué l'apprentissage des élèves dans 
différentes spécialités du programme d'études, d'autres rapports de recherche se 
concentrent sur les indicateurs de rendement scolaire global. A cet égard, 
plusieurs chercheurs se sont fiés aux résultats des examens nationaux pour des 
preuves empiriques. Les statistiques des examens et le taux de redoublement 
des élèves sont compilés de façon régulière par les ministères de l'Éducation; ils 
fournissent des indicateurs pouvant être facilement compilés de la soi-disante 
efficacité interne des écoles. On lit dans les rapports des ministères et des 
organismes donateurs et dans de nombreux articles publiés à l'échelle 
internationale puisant dans les statistiques recueillies par les ministères de 
l'Éducation africains, que des preuves cumulatives laissent entendre que la 
qualité générale de l'éducation a diminué ces dernières années. Ils font aussi 
état du taux élevé de redoublement des élèves, et notamment dans les dernières 
années du primaire et du secondaire qui sont des étapes critiques alors que les 
élèves se préparent à des examens finaux très compétitifs. Chose curieuse 
toutefois, il y a peu de comptes rendus qui offrent une évaluation exhaustive du 
grand nombre de facteurs influant sur l'apprentissage de l'élève et qui en 
forcent plusieurs à redoubler une année ou plus du même niveau de classe à 
cause d'un niveau de rendement sous la moyenne. Néanmoins, l'accumulation 
de preuves à partir des résumés de recherche dans les documents du ROCARE 
nous donne une vue d'ensemble utile des éléments déterminants du rendement 
scolaire des enfants. 
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a. Facteurs sociaux 

Une bonne partie de la recherche dans ce domaine a choisi le contexte 
familial comme le facteur le plus important influant sur le rendement des 
élèves et sur leur bonheur relatif à l'école. Voici la gamme des variables 
familiales critiques citées: la situation économique de la famille,14 
l'alimentation de l'enfant, 15 le niveau d'éducation des parents,16 l'affection des 
parents et leur proximité à leur enfants,17 et les niveaux de connaissances des 
parents à l'égard des activités de l'école locale et d'appui pour les activités 
scolaires de leurs enfants. lB Alors que certaines de ces études semblent indiquer 
que le succès scolaire des élèves incombe en grande partie directement aux 
parents, trois études dans les documents du ROCARE mettent en évidence les 
contradictions culturelles entre l'éducation informelle de la vie familiale, 
fondée sur les langues, les coutumes et les valeurs sociales traditionnelles, et 
l'éducation formelle des systèmes scolaires donnée dans les langues 
métropolitaines, gérée en grande partie par l'État et axée sur les valeurs et les 
emplois qui ont très peu de relation directe avec la vie dans les collectivités 
locales. 19 Il n'est donc pas surprenant que dans de nombreuses situations, les 
deux sphères les plus influentes de la socialisation des enfants - la famille et 
l'école - ne s'appuient pas mutuellement. Inévitablement, et les preuves 
semblent le démontrer, il y a un effet négatif sur l'apprentissage des enfants qui 
en force plusieurs à redoubler une année ou deux à l'école. À part le fait que 
ces constatations reflètent faiblement l'efficacité de l'éducation formelle, elles 
laissent supposer qu'il faudrait prioriser de meilleures voies de communication 
entre les écoles et les parents.20 

Quelques études se sont aussi concentrées sur des attributs individuels 
d'élèves qui influaient sur le rendement scolaire et sur le redoublement. La 
recherche au Bénin a révélé des caractéristiques affectives comme l'ambition 
personnelle, les préoccupations à l'égard de l'avenir et le désir de plaire aux 
enseignants et autres mentors comme étant des éléments variables clés pour 
déterminer le rendement scolaire.21 Ces conclusions sont utiles car, en plus 
d'avoir une valeur inhérente en tant que résultats uniques de recherche, elles 
servent également de mise en garde. En plus de l'influence évidente des par­
ents et des familles sur le rendement scolaire des enfants, il ne faut pas oublier 
les caractéristiques et les attitudes particulières des élèves comme variables de 
leur succès ou de leur échec à l'école. Il est clair dans les documents du 
ROCARE qu'il reste encore bien des domains pour faire des recherches 
psychopédagogiques dans les écoles africaines. 
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b. Les effets du genre dëcole 

Un petit groupe de recherche s'est concentré sur l'effet des différents 
genres d'écoles sur le rendement scolaire. Par une analyse des résultats des tests 
et par des entrevues avec les élèves et les enseignants, une étude ghanéenne 
intéressante révèle que le rendement combiné des élèves dans les écoles non 
mixtes dépasse le rendement combiné dans les écoles mixtes. Le niveau de 
rendement dans les écoles de garçons n'était que légèrement meilleur que celui 
des écoles mixtes, mais celui des écoles de filles était nettement supérieur au 
niveau de rendement dans les deux autres genres d'écoles.22 

Une autre étude au Cameroun indiquait que l'efficacité qualitative était 
supérieure dans les écoles privées par rapport aux écoles publiques; cette con­
clusion était fondée sur une évaluation comparative des résultats d'examens des 
élèves du secondaire dans les écoles privées et publiques.23 Malheureusement, 
cette étude n'explique pas pourquoi les élèves des écoles privées l'ont emporté 
sur ceux des écoles publiques. On suggère toutefois une réponse possible dans 
une étude démontrant les corrélations directes entre le rendement scolaire et 
l'état de l'infrastructure scolaire. La recherche a indiqué, comme il fallait s'y 
attendre, que le rendement de l'élève en souffre dans des conditions où la con­
struction d'une école n'est que partiellement achevée, où l'infrastructure s'est 
détériorée et n'est toujours pas réparée et où les écoles n'ont toujours pas le 
matériel de classe nécessaire ni les bibliothèques.24 Étant donné ces 
circonstances et les ressources diminuées de l'État, il est plus probable que les 
écoles privées soient aussi bien - et même plus à l'occasion - équipées que 
les écoles publiques et que cette situation ait une influence comparable sur le 
rendement de l'élève. 

Une autre recherche a révélé la mauvaise coordination dans différents 
sous-systèmes de l'éducation formelle comme source d'aliénation de l'élève et 
de son rendement faible dans les écoles.25 Notamment, le passage de la 
dernière année du primaire à la première année du secondaire est rendu difficile 
par un manque de synergie entre les deux sous-systèmes. La discontinuité 
découlant de différences fondamentales dans le contenu du programme 
d'études, dans les méthodes cl' enseignement, et dans la composition de l'effectif 
scolaire (parce que les élèves d'une même école secondaire viennent souvent de 
communautés différentes - et souvent éloignées) a été citée comme une 
source critique de confusion pour certains élèves, qui entraîne un rendement 
faible ou un abandon de l'école. 
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4. Départ prématuré de l'école 

En fonction du volume, la recherche sur le départ prématuré de l'école 
occupe une place importante dans les documents du ROCARE. Ceci 
s'explique en partie par la disponibilité de données raisonnablement fiables sur 
l'inscription et sur l'assiduité, collectées annuellement par les ministères de 
l'Éducation. Ces données sont en grande partie descriptives, mais la recherche 
cumulative sur les départs prématurés de l'école dans de nombreux pays du 
ROCARE a démontré que, malgré la forte demande pour l'éducation formelle, 
toute une gamme de facteurs convaincants en a diminué la qualité en Mrique 
occidentale et centrale. C'est pourquoi le mécontentement populaire avec 
l'école s'est accru, et notamment chez les enfants du secteur rural et les enfants 
pauvres. 

Dans l'ensemble, la recherche du ROCARE donne trois facteurs 
généraux qui provoquent un départ prématuré de l'école. 

a. Contraintes et besoins familiaux 

La recherche pour expliquer cette séparation entre la famille et l'école a 
indiqué en général la pauvreté locale et le faible niveau d'études des parents 
comme les causes du faible engagement des familles à l'éducation à long terme 
des enfants dans certaines régions. Devant une hausse des coûts de l'éducation 
et un rendement socio-économique douteux après avoir investi dans 
l'éducation formelle de leurs enfants, plusieurs parents pauvres et illettrés 
retirent leurs enfants de l'école primaire après deux ou trois années.26 Aucun 
des documents du ROCARE n'indique de façon définitive si un tel geste des 
parents est posé à dessein ou à regret. Plusieurs études concIuent par contre 
que la pauvreté au foyer force souvent les parents à garder leurs enfants hors de 
l'école pour les faire travailler.27 On a dit précédemment, lorsque les parents 
connaissent peu les activités scolaires et montrent un intérêt minime dans le 
rendement de leurs enfants, qu'il est prouvé que les enfants ont tendance à se 
désintéresser de l'école et sont plus passibles d'abandonner les études que les 
enfants dont les parents manifestent un engagement véritable à suivre leur 
progrès scolaire.28 Malheureusement, cette première situation semble être très 
commune en Mrique occidentale et centrale, en partie à cause du manque 
d'intégration entre l'école et les communautés locales de plusieurs régions. 

b. Impératif socioculturels et lëducation des filles 

Le taux de départs prématurés de l'école est plus élevé chez les fiUes que 
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chez les garçons. Certaines raisons économiques expliquent cette situation, 
mais la recherche du ROCARE laisse entendre que ce sont souvent les facteurs 
socioculturels qui sont au coeur de ce déséquilibre des sexes en éducation. Par 
exemple, les filles et les femmes sont très appréciées pour leur capacité de repro­
duction et pour leur travail domestique.29 Ni l'un ni l'autre de ces attributs 
n'exigent de longues études. De même, étant donné que, pour de nombreuses 
familles, l'éducation est une forme d'investissement en vue d'une sécurité 

sociale, l'éducation des filles - dont la plupart seront probablement mariées 
entre 20 et 25 ans - est souvent considérée comme n'en valant pas la peine, 
puisque le fruit de leur travail profite davantage aux époux ou aux belles­
familles qu'aux familles d'origine des femmes. 3o D'autres raisons plus 
draconiennes qui expliquent le départ prématuré des filles de l'école sont liées à 
des grossesses non désirées,3l à des préoccupations au sujet d'avances sexuelles 
des enseignantsP et à des mariages forcés des adolescentes.33 

Étant donné ces divers préjugés sociaux au sujet du rôle de la femme 
dans la société et de l'importance moindre de l'éducation des filles par rapport 
à celle des garçons, trois études du ROCARE ont laissé entendre que, chez les 
filles qui fréquentent l'école, des normes socioculturelles très profondes nuisent 
souvent au développement d'un comportement qui autrement serait nécessaire 
pour un rendement scolaire - p. ex. lecture en dehors des heures de cours, 
devoirs réguliers en soirée et expression orale en classe.34 C'est pourquoi des 
éléments du contexte social semblent encourager les filles à quitter 
prématurément l'école - encore là un autre exemple de la dichotomie entre les 
normes locales traditionnelles et les tendances modernisantes évidentes des 

écoles. 

c. Déficiences éducationnelles internes 

Des forces à l'intérieur des écoles elles-mêmes précipitent le départ ou 
l'abandon prématuré des études par les enfants. Un faible rendement scolaire 
et un redoublement de classe sont les facteurs donnés qui souvent démoralisent 
les élèves et les amènent à abandonner leur recherche d'un diplôme.35 Il y aussi 
des preuves qui laissent entendre que la nervosité d'avoir à écrire un examen 
final ou l'anticipation de résultats d'examens faibles suffisent pour que certains 
élèves abandonnent les études.36 Pour de nombreux élèves également, les atti­
tudes et les comportements des enseignants ont une grande influence. Un 
enseignement de mauvaise qualité, l'absentéisme chez les enseignants, et un 
exercice malavisé de l'autorité ont été indiqués comme des raisons qui font que 
les élèves sont malheureux et abandonnent l'école prématurément.37 
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De même, plusieurs facteurs structurels ont été avancés comme 
contribuant au décrochage des élèves. Citons entre autres: 

• l'utilisation de langues étrangères comme principal moyen 
d'enseignement, ce qui (comme on l'a discuté un peu plus tôt) peut être 
une source de frustration pour certains élèves, et un obstacle constant à 
leur apprentissage;38 

• un mauvais tracé des écoles, qui entraîne souvent des distances 
géographiques inéquitables entre les écoles, prévenant ainsi certaines 
enfants de se rendre à l'école à pied à tous les jours;39 

• un manque de fournitures et de matériel scolaires, qui nuit à 
l'enseignement et à l'apprentissage;40 et 

• des programmes d'études démodés et inadéquats, laissant ainsi les enfants 
tour simplement blasés, ou agités, et facilement portés à des activités aurres 
que scolaires.41 

5. Politiques recommandées 

Un aspect utile de la recherche du ROCARE a été de déterminer une 
gamme de facteurs, à l'intérieur et à l'extérieur de l'école, qui, au cours des 
années, ont de façon régulière diminué la qualité et l'efficacité de l'éducation 
formelle en Mrique occidentale et centrale. Certains de ces facteurs - et 
notamment des rendements déctoissants de l'enseignement et le manque de 
participation des parents à l'école - semblent maintenant contribuer à la 
baisse de l'inscription et au départ prématuré de l'école. 42 À partir de ces 
indicateurs d'une baisse en éducation, les rapports de recherche à la fin ont 
immanquablement proposé plusieurs possibilités d'action. Les plus communes 
portent sur la réforme des programmes d'études, vu le besoin évident de 
rapprocher beaucoup plus la pédagogie des préoccupations sociales et 
économiques des collectivités locales. Bien qu'elle ait toujours été au coeur des 
débats depuis l'ère coloniale, la réforme des programmes d'études au centre du 
discours, à la lumière de la détérioration des économies nationales et des 
preuves qu'à l'avenir, la plupart des décrocheurs ne pourront travailler que dans 
une économie informelle. 

Les thèmes récurrents de la réforme du programme d'études renferment 
entre autres: 

• Une plus grande importance des langues nationales dans le matériel de lecture 
et comme moyen d'enseignement, qui se justifie par une utilisation plus 
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générale des langues indigènes dans le contexte de l'école régulière pour 

réduire l'aliénation et la schizophrénie linguistiques qui ont retardé 
l'apprentissage des enfants en classe. On suppose également qu'une recon­
naissance officielle des langues locales à l'école permettra aux parents et 
aux aurres résidents de la collectivité d'être plus sensibilisés à 
l'apprentissage à l'école.43 

• Une orientation rurale plus forte de l'enseignement. Pour ce faire, certains 

chercheurs ont dit que les écoles devraient devenir des centres 

d'apprentissage communautaires, et offrir l'alphabétisation fonctionnelle et 
d'autres formes d'éducation informelle (p. ex. en santé, en agriculture et en 

connaissances techniques et commerciales de base), et qu'il faudrait peut­
être songer à l'établissement d'un enseignement préscolaire pour les 
enfants.44 

• L'établissement de relations de travail plus étroites entre les associations de 
parents et la direction de lëcole locale. Plusieurs rapports de recherche l'ont 

indiqué: les enfants apprendront mieux s'il y a de meilleures voies de 

communication entre les parents et les enseignants et une collaboration 

plus grande entre les autorités de l'école locale et les intervenants 
communautaires.45 Il devrait y avoir notamment une dévolution de 
l'autorité et une plus grande responsabilisation des enseignants à l'égard 
des parents et des dirigeants communautaires.46 

6. Qptestions et avenues méthodologiques pour la recherche 
foture 

La recherche cumulative du ROCARE nous a permis de mieux connaître 
les obstacles à l'apprentissage dans les systèmes d'éducation formelle, mais on 
semble peu la comparer avec la recherche nationale sur cette question. Il est 
rare que ces études semblent faire fond sur une recherche africaine pertinente 
antérieure, en partie parce que la plupart de la recherche n'est pas publiée. Une 
fois produites, les études ont tendance à être reléguées aux archives et y 
demeurent à toutes fins utiles cachées du public. C'est malheureux, car le 
manque de diffusion a grandement limité le champ de comparaison. La 
majorité de la recherche a plutôt été conçue et élaborée à partir des intérêts 
personnels des chercheurs eux-mêmes, dont plusieurs sont des étudiants qui 
ont une formation et une supervision méthodologiques limitées. C'est 
pourquoi la recherche sur les facteurs influant sur l'apprentissage à l'école de­
meure exploratoire et révèle des conclusions particulières qui ne sont pas 
facilement extrapolées à cause des limites rigoureuses de temps et de lieu. 
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Une autre mise en garde à l'égard de la recherche sur l'apprentissage des 

élèves est le manque de preuves qui va au-delà des défauts de la situation 
actuelle en salle de classe et qui est capable de déterminer clairement les 
déterminants d'une efficacité éducationnelle améliorée - p. ex. les facteurs 
démontrables qui contribuent à un enseignement de plus grande qualité, à un 
meilleur niveau de rendement des élèves, à de meilleurs dossiers d'assiduité et à 
une réduction des abandons scolaires prématurés. Les documents du 
ROCARE indiquent que la recherche future devrait se concentrer à examiner 
les liens entre les facteurs scolaires pertinents et les influences contextuelles à 
l'extérieur de l'école qui nuisent à un apprentissage amélioré des élèves.47 De 
même, les évaluations rétrospectives comparatives liant les indicateurs clés 
d'une éducation de qualité et les conditions socio-économiques existantes des 
jeunes adultes (p. ex. de 18 à 30 ans) qui ont des acquis scolaires différents 
permettraient à tous les intervenants en éducation de mieux comprendre la 
distinction entre les différents types et niveaux d'enseignement. En outre, il 
devrait y avoir plus de recherche nationale qui examine les perceptions 
différentes et changeantes des parents à l'égard de l'enseignement.48 

Pour faciliter de telles études comparatives approfondies, il faut encour­
ager fortement les systèmes nationaux de réseaux de recherche (voir le chapitre 
9), et pousser les chercheurs à tous les niveaux et dans tous les établissements à 
partager leurs résultats en temps utile, à faire fond sur le travail de chacun et à 
mener des enquêtes qui font partie intégrante d'un nombre de programmes 
particuliers et cohésifs de recherche régionale. Si la recherche vise à aller au­
delà des critiques des études de cas qui risquent de manquer d'originalité et 
d'être répétitifs, le but clé du réseau de recherche doit être de diffuser les 
résultats de la recherche et de s'assurer dans la mesure du possible que les 
études futures viseront à éclairer les structures et les processus qui favorisent 
l'apprentissage des enfants. 
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1. Introduction 

Chapitre 4 
Le personnel enseignant et 

l'enseignement 

Un des faits saillants des documents du ROCARE a été de découvrir 
beaucoup de recherche qualitative sur le personnel enseignant et 
l'enseignement. La diversité des preuves sur l'enseignement en salle de classe, 
retrouvées dans des archives des pays membres du ROCARE est importante, 
car elle démentit les notions très répandues au sujet de la «boîte noire» des 
écoles et des salles de classe, c'est-à-dire que les chercheurs en savent peu au 
sujet des activités quotidiennes d'enseignement et des exercices dans la classe. 
Une évaluation plus précise est qu'on ne semble pas s'être donné trop de peine 
pour disséminer les conclusions de la recherche sur le personnel enseignant et 
l'enseignement. Ceci est peut-être dû au fait que des jeunes chercheurs 
africains ont accompli une bonne partie de ce travail de façon indépendante 
au cours des 15 dernières années. Dans presque tous les pays étudiés, 
l'accumulation de thèses et de mémoires d'étudiants a brossé un tableau 
frappant de l'enseignement et de l'interaction en classe. La plupart de ces 
études sont fondées sur des observations directes des étudiants chercheurs eux­
mêmes. Dans la plupart des cas également, des données d'observations se 
complètent par une ou plusieurs des méthodes suivantes: entrevues 
(d'ordinaire avec les enseignants et les élèves), des tests en classe et des ques­
tionnaires. Alors que les documents du ROCARE n'évaluent pas à fond la 
rigueur méthodologique de ces études, et que certaines conclusions des élèves 
diplômés sont probablement douteuses à cause de faiblesses méthodologiques, 
l'ensemble de la recherche présente un tableau convaincant des enseignants et 
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de l'enseignement qui exige une attention beaucoup plus grande 
qu'auparavant. 

Malheureusement, ce tableau est troublant. À quelques exceptions près, 
la recherche démontre une situation constante de mauvaises conditions de 
travail, de pédagogie sans effet et d'une profession enseignante généralement 
démoralisée. De tous les sujets de recherche que renferment les documents du 
ROCARE, celui de l'enseignement semble poser le plus grand défi aux 
systèmes d'éducation d'Mrique centrale et occidentale. Voici un résumé des 
thèmes dés mis en évidence dans la recherche du ROCARE sur le personnel 
enseignant et l'enseignement. 

2. Pédagogie dans la salle de classe 

De nombreuses études ont présenté des évaluations descriptives de 
l'enseignement dans différentes matières. Presque toutes indiquent des 
faiblesses et des déficiences pédagogiques appréciables. Dans les arts 
linguistiques, des études de cas ont noté les défauts suivants de l'enseignement : 

• Les enseignants ne voient pas le besoin d'enseigner une grammaire 
correcte, en partie parce que plusieurs d'entre eux ont une connaissance 
incertaine de la construction grammaticale des langues qu'on s'attend 
qu'ils enseignent; 1 

• I.:enseignement de la lecture insiste sur la prononciation orale, mais 
n'inculque pas chez les élèves la capacité de comprendre pleinement ce qui 
est lu;2 

• Les instructions de copier au tableau et dans les manuels sont les façons 
communes dont les enfants apprennent à écrire, la conséquence étant que 
souvent les élèves sont incapables d'exprimer clairement leurs propres idées 
par écrit;3 

• I.:enseignement en langue anglaise présente «un tableau uniforme d'un 
enseignement inefficace et d'une faiblesse chez les élèves à lire et à écrire».4 

D'autres chercheurs se sont concentrés sur l'enseignement des sciences et 
des mathématiques, avec des résultats tout aussi troublants. Plusieurs études 
menées au Togo au début des années 1980 ont remarqué la nature doctrinaire 
de l'enseignement des sciences. Une analyse du cas d'élèves de troisième année 
au primaire décrivait comment les enfants apprenaient à mémoriser leurs 
leçons en physique; ils avaient par contre beaucoup de difficulté à reconnaître 
que cette information mémorisée avait un lien direct avec des phénomènes 
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naturels.5 On l'a constaté aussi dans une étude de l'enseignement au 
secondaire où on a observé que les cours de sciences étaient fortement fondés 
sur des récits dans les manuels mais ceux-ci ne permettaient pas aux élèves de 
transférer ces récits au monde naturel qui les entourait.6 Les mêmes observa­
tions ont été faites dans 30 classes de sciences où les enfants recevaient 
l'information mais avaient peu d'occasions d'effectuer des expériences et 
d'associer les notions à l'environnement naturel.? 

Deux autres études indiquaient qu'en dépit de programmes cadres 
insistant sur le besoin d'étudier le milieu local dans le cadre des cours de sci­
ences, les enseignants tendaient à se fier uniquement sur le contenu du manuel. 
D'après Ayate, ce phénomène s'explique du fait que les enseignants en général 
dans leur enseignement accordent beaucoup plus d'importance à des 
renseignements abstraits tirés du manuel qu'à leur environnement immédiat et 
aux expériences de vie de leurs élèves. De l'avis de Segbefia toutefois, 
l'explication de l'écart entre le contenu de l'enseignement en classe et 
l'environnement local est plus directe: les enseignants souffrent de «leur 
incapacité notoire à réaliser une adaptation originale de leur courS».B Les ob­
servations en salle de classe ont aussi démontré qu'un enseignement faible des 
mathématiques et une organisation de classe en général faible sont directement 
liés à la faiblesse des élèves en mathématiques.9 On dit qu'une raison majeure 
pour la mauvaise qualité de l'enseignement des sciences serait le manque de 
personnel qualifié. JO Par contre, les méthodes traditionnelles d'évaluation des 
élèves ont aussi influé sur l'apprentissage des élèves. Kpadja note par exemple 
que les enseignants au secondaire nont évalué que l'information mémorisée par 
les élèves et que ceux-ci pouvaient articuler lors de tests. Les aptitudes 
beaucoup plus importantes de l'établissement de théories et de raisonnement, 
quoique des buts essentiels évidents du programme d'études de sciences, nont 
pas été testées. ll 

En histoire et en géographie, Koudama raconte comment un 
enseignement non inspiré et des manuels mal écrits et sous-illustrés ont 
contribué à un intérêt et une compréhension faibles des élèves pour ces 
matières. lz De même, dans une analyse des plans de cours et des pratiques 
d'enseignement de 53 enseignants d'histoire au secondaire, Mawusi a expliqué 
que les plans de seulement 12 enseignants démontraient un lien raisonnable 
avec un enseignement et une interaction en classe par la suite. 13 

Plusieurs autres enquêtes établies en classe et couvertes dans les docu­
ments du ROCARE ne semblent pas s'appliquer à une matière en particulier, 
mais elles ajoutent aux preuves d'un enseignement de faible qualité. Dans une 
étude de la démarche lors de tests à choix multiples, Zinsou contestait la 
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capacité des enseignants d'adapter de nouvelles idées et méthodes dans leurs 

classes.14 Dans une autre étude comportant des entrevues, des observations des 
méthodes d'enseignement en classe et des évaluations de plans de cours, Gnavo 
a conclu que l'inexpérience des enseignants et le manque d'une bonne 
connaissance pédagogique ont donné lieu à des leçons mal conçues et 
enseignées. 15 

D'autres chercheurs ont noté ce qui suit: 

• Des enseignants incapables de formuler d'objectifs dans leurs cours ni de 
diriger des classes nombreuses de façon à faciliter l'apprentissage des 
élèves; 16 

• Des cours qui, à l'occasion, sont incohérents et qui ont très peu de rapport 
aux besoins d'apprentissage des enfants ou aux stipulations du programme 
d'études établi; 17 

• Des enseignants qui n'exploitent pas leurs propres connaissances et 
expériences générales dans la classe et ne font pas leur propre recherche;18 

• La mémorisation des règlements et de l'information, qui empêche la 

créativité, le raisonnement et la critique, et qui rend les élèves incapables 
d'appliquer leurs connaissances limitées en dehors des quatre murs de la 
classe. 19 

La recherche a aussi mis en lumière l'importance des relations 
enseignant-élèves dans l'apprentissage. Des études au Bénin, par exemple, Ont 
démontré comment l'attitude des enseignants vis-à-vis des filles peut être un 
élément important de leur rendement et de la durée de leurs études.20 De 
même, les relations des enseignants avec les parents, les autorités locales et les 
superviseurs - et entre eux - jouent un rôle clé dans la motivation et le 
rendement professionnels.21 

En termes plus généraux, les méthodes d'enseignement ont été décrites 
de façons diverses comme ne réussissant pas à produire les niveaux prévus de 
connaissances chez les enfants,22 comme étant «anarchiques»,23 et - ce qui est 
le plus important - comme contribuant directement à un rendement scolaire 
pauvre, à une faible estime de soi et à des aptitudes non convenables à une 
entrée éventuelle dans le monde du travail. 24 

3. Formation des enseignants 

En plus de présenter des comptes rendus descriptifs des problèmes et des 
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défauts de renseignement en salle de classe, les documents du ROCARE ont 

également découvert une recherche importante sur les causes du mauvais 
enseignement en Mrique occidentale et centrale. Il ne faut pas se surprendre 

que la formation des enseignants ait été choisie dans plusieurs rapports de re­
cherche comme le facteur clé influant sur les niveaux de compétence en 
enseignement. Plusieurs études ont établi des liens entre la formation scolaire 
des enseignants et : 

• leur compétence comme enseignant dans la salle de classe ;25 

• le rendement scolaire des élèves ;26 

• leurs méthodes d'évaluer les élèves ;27 

• leur intérêt pour le bien-être des élèves et pour la profession enseignante 

elle-même.28 

Dans tous ces cas, la recherche laisse entendre que les qualités véritables, 
considérées comme remplaçant la quantité et la qualité de formation reçue, 

sont des indicateurs fermes de la compétence pédagogique. Les qualités 
supérieures sont en général liées à un meilleur enseignement en classe. 
Malheureusement, toutefois, sauf pour une exception, toutes ces études ont un 
reproche commun: dans l'ensemble, la formation à l'enseignement est 
insuffisante. rexception concerne le sondage d'Adjei-Kwarteng auprès des 
enseignants stagiaires et du personnel collégial au Ghana. 29 Mais là encore, il y 
a des lacunes car, bien que l'auteur conclut que la formation des enseignants est 
satisfaisante et pertinente pour les expériences subséquentes en enseignement, il 
ne dit rien au sujet de l'affectation subséquente des enseignants, ni de leurs 
vues rétrospectives au sujet de leur formation après avoir enseigné pendant 
deux ou trois ans dans les salles de classe. 

Un aspect de la formation et de la compétence des enseignants que l'on 
oublie, à l'occasion, mais que deux études togolaises ont mis en évidence, c'est 
la mesure dans laquelle la sensibilisation et la formation des enseignants influ­
ent sur les principaux efforts de réforme scolaire.30 D'ordinaire, les 
changements de politiques éducationnelles sont suivis par une série d'ateliers et 
de colloques visant à informer les enseignants sur la justification des décisions 
prises, et à expliquer la façon de les mettre en application. Mais, comme l'ont 
révélé ces deux études, la formation réussit rarement à combler l'écart entre les 
objectifs conceptuels des politiques de réforme d'une part, et les objectifs de 
fonctionnement des enseignants et les activités routinières de salle de classe 
d'autre part. En d'autres mots, la formation est vue comme un exercice discret, 
plutôt formalisé, et relativement à court terme de transmission de 
renseignements aux différents paliers hiérarchiques scolaires, et non comme 
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une voie essentielle permettant aux enseignants, aux administrateurs et aux 

décideurs d'échanger des idées et de s'engager mutuellement dans le 

changement planifié en éducation.3I 

Plusieurs études font la distinction entre la formation préalable et la 
formation en cours d'emploi des enseignants. A partir des observations et du 
questionnaire diffusé parmi les enseignants, Malato dit que les enseignants 
d'histoire considèrent que la formation en cours d'emploi contribue très peu à 
leur enseignement.32 La recherche menée par Amevigbe sur la formation des 
aides-enseignants démontre que la qualité des cours sur place n'était pas 
constante, et on semblait les avoir élaborés sans tenir compte de l'opinion des 
récipiendaires au sujet de leurs propres besoins.33 La tendance à normaliser la 
formation, et la non-consultation des aides-enseignants nuisaient à l'efficacité 
possible de plusieurs cours. Dans son étude des cours de perfectionnement 
professionnel pour les directeurs d'école, Teguide révèle un autre problème de 
la formation en cours d'emploi.34 Mis sur pied pour aider les directeurs à dif­

fuser de nouvelles idées à leur personnel enseignant et pour leur permettre 
d'assumer un rôle de supervision plus efficace, les cours n'ont pas eu l'effet à 
long terme souhaité. La recherche démontre que les directeurs ayant reçu cette 
formation n'ont pas systématiquement transmis de nouvelles connaissances 
pédagogiques à leurs enseignants. La formation en cours d'emploi a semblé 
stimuler certains récipiendaires, mais n'a pas changé fondamentalement leurs 
routines subséquentes de supervision et de pratiques pédagogiques 
quotidiennes. 

La recherche sur la formation préalable révèle des limites semblables. 
Dans leurs études de la formation préalable des enseignants au Togo et au 
Cameroun respectivement, Karenzi et Ongadnzi ont tous les deux dit que 
souvent, la formation initiale démontre de bonnes méthodes d'enseignement 
en classe et peut avoir un effet positif immédiat sur l'attitude de chacun à 
l'égard de la profession enseignante.35 Ces mêmes auteurs font remarquer 
cependant que, trop souvent, la formation préalable ne renseigne pas les 
enseignants éventuels sur les conditions réelles qu'ils rencontrent au début de 
leur carrière professionnelle. Malheureusement, ces conditions sont souvent 
loin des environs professionnels assez attrayants des établissements de forma­
tion à l'enseignement.36 Une grande partie de cette recherche laisse entendre 
que les buts et le contenu de la formation préalable et de la formation en cours 
d'emploi des enseignants sont très peu liés aux conditions quotidiennes réelles 
des enseignants en service. 
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4. Conditions de travail 

Alors qu'il semble nécessaire d'étendre et d'améliorer les programmes de 
formation des enseignants, la formation à elle seule ne suffit pas pour améliorer 
la compétence globale de l'enseignement dans les écoles africaines. D'autres 
chercheurs du ROCARE ont démontré que les conditions de vie et de travail 
des enseignants influent grandement leur comportement. On rapporte 
maintes et maintes fois des enseignants mécontents des salaires peu élevés et des 
avantages professionnels,3? et du manque de matériel pédagogique et de 
logements décents. 38 Les chercheurs au Ghana ont signalé la tension mentale 
des enseignants39 et leur tendance à s'absenter de la classe pendant les heures de 
cours afin de se lancer dans une activité commerciale.40 Dans un sondage 
auprès de 297 enseignants du Mali, Ky a démontré que la majorité de ceux-ci 
voit d'un bon oeil une retraite anticipée de l'enseignement.41 Le 
mécontentement avec le travail lui-même et le statut social vu comme faible 
que l'on attribue à l'enseignement étaient les raisons les plus souvent données 
pour abandonner une carrière dans l'enseignement. 

5. Statut social et attitudes 

Un enseignement de mauvaise qualité et la preuve de préoccupations 
grandissantes au sein du peuple au sujet des avantages réduits d'une formation 
scolaire, semblent avoir provoqué une diminution du statut social des 
enseignants, et plusieurs études du ROCARE le confirmentY On a dit 
notamment dans un rapport que la "féminisation» de l'enseignement en a 
affecté le statut aux yeux du public. Outre le nombre absolu de personnes 
engagées au primaire dans certaines régions, il semblerait que le nombre assez 
élevé d'enseignantes a contribué à diminuer l'estime du public pour 
l'enseignement au primaire, comparativement à d'autres professions où les 
femmes sont moins bien représentées!43 

Le statut social peu élevé et les conditions de travail difficiles ont, bien 
sûr, terni le moral des enseignants. Diverses études du ROCARE ont cité la 
perte d'intérêt des enseignants pour le développement social et intellectuel des 
élèves44 et pour leur propre perfectionnement professionnel.45 Au Cameroun, 
Tsafak a révélé que le moral des enseignants était très fortement lié à leurs con­
ditions de travai1.46 Dans un sondage auprès de 124 enseignants stagiaires dans 
trois collèges ghanéens, Afegra a découvert que la majorité avait une attitude 
très négative vis-à-vis de leur affectation à des écoles dans les régions rurales 
même si la plupart des stagiaires venaient de villages ruraux.47 Au Togo, 
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Lomdo a trouvé que plusieurs enseignants ne considéraient pas l'éducation 
comme un processus pouvant entraîner un changement social, et peu se 
voyaient comme agents du changement. La majorité considérait plutôt 
l'enseignement comme un moyen de transmettre des renseignements testables à 
leurs élèves.48 Une autre étude togolaise menée par Amoudji indiquait que les 
enseignants du primaire sentaient peu le besoin de maintenir un contact étroit 
avec les parents, ce qui donnait des situations de communication minimale et 
de fréquents malentendus mutuels.49 Au Bénin, Agbo et Capo-Chichi 
parlaient du malaise individuel et collectif des enseignants, et Saizonou a écrit 
au sujet d'une crise du moral au sein de la profession enseignante. 50 

6. Programme d'études et supervision 

Alors que J'on considère souvent la qualité de l'enseignement comme un 
problème en lui-même, un certain nombre d'études du ROCARE laissent 
supposer qu'elle est surtout symptomatique de deux autres réalités: un 
programme d'études démodé et un manque d'orientation et de supervision. 
Une étude importante au Togo a fait remarquer que le rapport très précaire 
entre le programme d'études de l'école régulière et le monde du travail ont 
tendance à avoir un effet négatif, pour ne pas dire indirect, sur 
l'enseignement. 5 1 Au lieu d'en faire de l'enseignement par coeur non inspiré le 
facteur causal principal d'une éducation pauvre, l'étude conclut que 
l'enseignement pauvre est surtout une conséquence d'un programme d'études 
défraîchi, axé sur les examens. Evoda a tiré une conclusion semblable dans un 
mémoire mettant en valeur le renforcement mutuel entre l'enseignement pauvre 
et le manque de diversité et de nouveauté dans le programme d'étudesY Ces 
études laissent entendre que la monotonie et l'impertinence inhérentes d'une 
bonne partie du programme d'études contribuent généralement à la nature 
terne de l'enseignement en salle de classe. 

La recherche a également démontré un lien net entre la compétence et le 
moral des enseignants et le degré d'orientation et du supervision 
professionnelles qu'ils reçoivent. Des études ont noté par exemple l'absence 
chronique d'une littérature et de lignes directrices pédagogiques pour les 
enseignants,53le fait que les directeurs d'école n'offrent pas d'assistance 
pédagogique systématiquë et un manque général de supervision 
professionnelle de la part des enseignants, et notamment ceux qui sont affectés 
dans les écoles rurales.55 
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7. Matériel et habitudes de lecture 

On sait bien que les systèmes scolaires d'Afrique centrale et occidentale 
manquent de livres et de matériel didactique. Plusieurs études du ROCARE 
ont rapporté la situation critique des enseignants à qui on demande 
d'enseigner aux enfants avec les plus simples ressources pédagogiques (c.-à-d. 
des craies et des tableaux défraîchis). Koudama décrit les cours d'histoire et de 
géographie tirés d'un nombre limité de livres désuets et mal illustrés. 56 

Wokwenmendam a observé des problèmes semblables chez des enseignants 
qui essayaient de donner des cours de mathématiques et de sciences.57 Cinq 
autres études au Togo montrent que les plaintes des enseignants portaient 
notamment sur le manque de matériel et de documents.58 Cette constatation 
a été reprise dans une étude au Bénin qui concluait que l'insuffisance de 
matériel didactique et d'équipement et l'absence de bibliothèques dans les 
écoles donnaient lieu à un enseignement et à un apprentissage médiocres et 
contribuaient manifestement à abaisser le moral des enseignants.59 

Alors que l'absence de livres et de matériel didactique semble être un 
problème critique influant sur l'enseignement, d'autres chercheurs par contre 
conseillent de ne pas trop croire à l'importance des ressources pédagogiques. 
Plutôt, comme plusieurs études nous ont laissé entendre, même si les livres et 
le matériel pédagogique existaient, les habitudes de lecture des enseignants et 
leur capacité à prendre l'initiative sont moins que souhaitables. Un sondage 
auprès de 100 enseignants au Togo a révélé que plusieurs avaient peu d'intérêt 
pour la lecture et la recherche.GO Un autre rapport d'enquête a indiqué que les 
enseignants semblaient avoir peu d'intérêt à l'auto-observation ou à un 
perfectionnement professionnel autodirigé.61 De même, Anku a observé que 
les enseignants ne lisent pas de façon régulière et il a conclu que «cette situa­
tion les appauvrit culturellement et influence négativement leurs pratiques 
pédagogiques.,,62 Une étude particulièrement intéressante des habitudes de 
lecture générale au secondaire, qui comportait une série d'entrevues avec des 
bibliothécaires, est allée jusqu'à laisser entendre l'existence d'une «crise de la 
lecture».63 On l'expliquait non seulement comme une conséquence de condi­
tions économiques pauvres et d'un manque de matériel de lecture, mais aussi 
comme un élément de facteurs socioculturels et un pauvre système de 
bibliothèques. 

8. Mises en garde et autres recherches 

Les documents du ROCARE ont souligné l'abondante recherche sur les 
enseignants et sur l'enseignement en salle de classe qui se trouve dans les ar-
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chives cl' ouvrages savants en Afrique occidentale et centrale. Ce que cette re­

cherche révèle est une suite de problèmes qui ont eu un effet négatif sur la 
qualité de l'enseignement et sur le moral et le statut des enseignants en général. 
Par contre, au milieu des années 1990, alors que de plus en plus d'enfants et 
d'adolescents sont privés de faire de longues études et que les éducateurs et les 
décideurs se préoccupent davantage de la relation entre l'éducation et les 
besoins d'apprentissage des collectivités locales, la recherche sur J'enseignement 
aurait avantage à aller au-delà de la fonction des enseignants dans les classes et 
devrait commencer à examiner les activités de ces enseignants dans les 
collectivités qu'ils desservent. Le rapport sur le réseau national du Bénin fait 
remarquer que «face aux besoins de développement identifiés aujourd'hui, il 
paraît important de relancer le débat sur le rôle d'animateur du milieu que 
l'enseignant continue de jouer. Dans ce cadre-là, il serait intéressant de voir, 
par exemple, la perception que les populations ont de J'enseignant aujourd'hui, 
surtout quand il s'agit d'une femme.»64 

De plus, maintenant qu'on a accumulé beaucoup de connaissances sur la 
manque de qualité de l'enseignement, les chercheurs feraient bien d'accorder 
plus d'attention aux attributs personnels et professionnels des enseignants et 
aux conditions contextuelles qui sont les fondements d'un bon enseignement. 
Si la recherche universitaire doit faciliter l'amélioration de l'enseignement dans 

les écoles africaines, les chercheurs doivent alors chercher de bons enseignants, et 

expliquer comment on obtient un bon enseignement. Le perfectionnement 

professionnel après tout est souvent fondé sur les modèles d'excellence 

déterminés qui peuvent être imités. 

La recherche devrait également examiner de plus près l'enseignement qui 
se donne dans les contextes d'éducation non formelle. En particulier, il 
faudrait songer aux soi-disant méthodes de pédagogie «frériennes» en 
alphabétisation, en hygiène et en mobilisation de la communauté, afin de les 
appliquer dans le contexte plus officiel de la salle de classe. Bref, il faudrait, au 
cours des années à venir, effectuer plus de recherche comparative sur les 
enseignants et les méthodes d'enseignement, à la fois à l'intérieur et à la gran­
deur des différents systèmes d'éducation. 

Et enfin, on devrait faire participer davantage les enseignants aux études 
sur les enseignants et sur l'enseignement. La recherche participative est 
maintenant reconnue en général en éducation comme un moyen utile pour 
combler l'écart entre la recherche et les mesures à prendre. À coup sûr, dans le 
secteur de l'enseignement dans la salle de classe, elle peut faciliter la pratique de 
la pédagogie et de la gestion de la salle de classe. De plus, en entraînant les 
personnes qui, de façon régulière, vivent les questions à l'étude, on peut 
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améliorer la fiabilité des résultats de la recherche. Lencouragement de la re­
cherche-action participative, et notamment à l'égard de l'enseignement, 
devrait progressivement devenir une tâche du réseau de recherche en Afrique 
occidentale et centrale. 
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Chapitre 5 
Education et intégration 

., . 
SOClo-econoffilque : 

Questions d'emploi, d'écoles communautaires et 
de disparité sociale 

1. Introduction 

Au cours des deux dernières décennies, les pays membres du ROCARE 
s'inquiètent de plus en plus de l'échec apparent de l'éducation formelle 
d'améliorer les chances d'emploi des décrocheurs et de faciliter la productivité 
et la croissance économique en Mrique occidentale et centrale. Pour les 
chercheurs africains en éducation, le spectre contradictoire des systèmes 
d'éducation nationale engagés dans le développement de «ressources 
humaines» qui trop souvent demeurent inutilisées et, dans plusieurs cas, 
semblent mal s'adapter aux changements touchant les sociétés africaines, 
semble n'avoir que récemment surgi comme secteur pressant d'étude. De 
même, on semble accorder une attention relativement tardive au lien entre les 
disparités économiques et sociales d'une part et les iniquités de l'éducation 
d'autre part. Les documents du ROCARE indiquent que les chercheurs en 
Mrique occidentale et centrale ont à peine commencé à aborder l'énigme que 
posent les systèmes d'éducation qui, loin de corriger les disparités sociales, ont 
eu tendance à refléter et à renforcer la stratification sociétale. 

2. Éducation et travail: Recherche sur un sondage diagnostique 

Parallèlement à la recherche sur l'administration et le financement de 
l'éducation, les documents du ROCARE montrent que les questions générales 
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d'éducation, d'emploi et d'intégration socioculturelle ont plutôt été l'objet 

d'une recherche par le gouvernement et les organismes donateurs que d'une 
étude par les universités. La majorité de la recherche commandée sur 
l'éducation et l'emploi a été descriptive et diagnostique; elle explique le 
contexte général des marchés de travail changeants et les problèmes auxquels 
font face les politiques en éducation visant à améliorer l'«efficacité extérieure» 
des écoles. Dans certaines études, on a compilé beaucoup de chiffres 
démographiques et sur l'emploi, tout d'abord, semble-t-i1, pour montrer les 
principaux défis confrontant les urbanistes et les bureaucrates des 
gouvernements. À titre d'exemple, cette étude résumée dans le rapport 
béninois du ROCARE qui a tenté de prévoir les tendances du soi-disant 
«chômage chez les personnes éduquées».l En 1989, les auteurs estiment 
qu'environ 2 000 000 de personnes aptes au travail âgées entre 15 à 45 ans 
étaient sous-employées ou en chômage au Bénin. À la suite de contraction des 
emplois dans la fonction publique et les organismes parapublics - de 15 % au 
cours de la seule année 1990 - on s'attend à ce que le chômage chez les 
décroche urs augmente de façon régulière au cours de la prochaine décennie. 
Les taux de fécondité estimatifs étaient de sept enfants par femme mariée, et la 
population augmentant à un rythme d'environ 3,1 % par année, les tendances 
démographiques sont considérées comme étant une explication partielle des 
prévisions sinistres de chômage. Les auteurs disent en outre que la crise de 
l'emploi est due en partie au fait que la population se contente de dépendre du 
lien école-État pour affecter et utiliser le capital humain. En retour, cette situa­
tion a donné lieu à un manque général d'aptitudes professionnelles, techniques, 
et pour la direction chez les travailleurs éventuels. Les auteurs concluent qu'en 
plus d'être incapables de résoudre le problème de la main-d'oeuvre sous­
utilisée, l'école semble de fait avoir contribué à de forts niveaux de chômage en 
n'assurant pas aux enfants et aux jeunes les connaissances et les aptitudes pour 
travailler à l'extérieur des secteurs publics et parapublics de l'économie 
nationale. 

Se fiant sur les statistiques existantes sur la main-d'oeuvre et l'éducation, 
le rapport du réseau béninois a en outre estimé qu'au cours de l'année 1989-
1990, il Y avait 35 450 chercheurs d'emploi urbains. De ce groupe, 
6520 avaient reçu un grade d'études supérieures, 6 100 avaient fréquenté 
l'école secondaire générale et 1 690 avaient fait des études techniques au 
secondaire. Malheureusement, en contraste à ce nombre de jeunes chômeurs, 
l'étude a conclu que moins de 18 000 emplois étaient créés annuellement au 
pays.2 (Le rapport béninois par contre ne précise pas le nombre de chercheurs 
d'emploi ayant fait quelques années d'études primaires. Il n'indiquait pas non 
plus si - ou dans quelle mesure - l'éducation leur avait servi à s'en trouver 
un.) 
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Une étude semblable sur le chômage et sur le marché du travail dans le 
secteur de l'économie informelle a été effectuée à Lomé, capitale du Togo. On 
estimait dans le rapport que le chômage urbain dans la ville était d'environ 
17 % en 1984, mais qu'il passerait probablement à 40 % d'ici 1990. On 
considérait que la plupart des chômeurs étaient jeunes et avaient fait des 
études.3 Lensemble des données de ces trois études montre que le rêve de 
chacun d'avoir un diplôme d'études qui mène inévitablement à la réussite 
socio-économique n'est maintenant qu'une illusion pour une majorité 
croissante de décroche urs en Afrique occidentale et centrale. 

Alors que les études précédentes étaient élaborées et se fondaient 
nécessairement sur des statistiques démographiques approximatives, les docu­
ments du ROCARE résument également plusieurs micro-études sur 
l'éducation et le travail. Létude togolaise entreprise par Dougna en est un bon 
exemple. Il a suivi un ensemble de décrocheurs afin de voir quel genre d'emploi 
ils avaient obtenu. Les résultats ont montré qu'on pouvait le classer comme 
étant du travail domestique ou un emploi dans le secteur de l'économie 
informelle.4 En général, il y avait une disparité entre les emplois obtenus par 
les décrocheurs et leurs aspirations alors qùils étaient encore aux études. Dans 
un sondage antérieur visant à examiner la situation des diplômés d'université, 
Dougna a révélé en outre un taux élevé de sous-emploi et de frustration chez 
les diplômés. Létude a conclu qu'il y avait un déséquilibre qualitatif et 
quantitatif sérieux entre les études et le marché du travail changeant au TogO.5 

Tchekambou au Cameroun a observé des taux semblables de chômage 
chez les diplômés d'université, mais il en offre une autre explication.6 Ayant 
noté une forte présence d'étrangers dans le secteur moderne des affaires au 
Cameroun, T chekambou a démontré que les entreprises sous contrôle étranger 
avaient tendance à se doter de cadres supérieurs et intermédiaires étrangers. 
Ceci avait un effet négatif sur l'emploi d'Africains ayant un niveau d'études 
comparable ou même supérieur. L«exode des cerveaux», une dévaluation des 
grades et les perceptions communes chez plusieurs étudiants africains au sujet 
des avantages réduits des études étaient toutes, d'après l'auteur, des 
conséquences de la dysfonction évidente entre les études universitaires et le 
marché du travail du secteur moderne. Le «chômage chez les diplômés» 
s'explique aussi par la pratique d'établir les échelles de salaires suivant le genre 
de diplôme reçu. D'après Atangana-Mebara et al., les taux de salaires fixes ont 
minimisé l'élasticité de l'emploi dans le secteur public et le secteur moderne, 
créant ainsi une stratification aiguë de la population active et un processus 
inexorable de formation et de reproduction de classes dans les pays de l'Afrique 
centrale et occidentale.7 

77 



Négligée et sous-estimée 

Dans une autre étude camerounaise, une enquête sur les décrocheurs 

dans le secteur informel de deux quartiers de Yaoundé a révélé une dysfonction 
frappante entre les occasions de travail et la formation générale et technique 
offerte aux jeunes gens. [école apparemment faisait peu pour préparer les 
élèves au travail qu'ils avaient entrepris éventuellement.8 D'autres études en 
sont arrivées à des conclusions parallèles: que l'orientation de l'éducation 
formelle à produire des bureaucrates gouvernementaux et des commis a changé 
très peu depuis la période coloniale, que les diplômés d'école n'ont pas réussi à 
s'adapter à un climat socio-économique changé et que, par conséquent, le 
chômage et le taux délinquance juvénile s'étaient accrus.9 

La recherche du ROCARE s'est également penchée sur la divergence 
entre l'apport d'une éducation formelle et le développement agricole dans les 
régions rurales. Par opposition aux espoirs de plusieurs réformistes de 
l'éducation, les preuves ont montré de façon constante que l'apprentissage et 
l'enseignement dans les écoles ont des objectifs souvent tout à fait différents de 
ceux qui se rapportent aux moyens d'existence de la plupart des collectivités 
agricoles. C'est pourquoi, depuis les trois dernières décennies, les jeunes 
décrocheurs quittent régulièrement les secteurs ruraux. En examinant cette 
situation, certaines études ont mis l'accent sur les facteurs contextuels 
entourant cette décision de quitter la communauté rurale. Une infrastructure 
faible, la détérioration du milieu naturel et les chances d'emploi à la baisse ont 
aussi été cités comme raisons de ces départs. 10 D'autres chercheurs ont mis en 
évidence la divergence entre la socialisation des écoles et le milieu socioculturel 
des collectivités locales. Atayi a examiné les manuels togolais obligatoires et il a 
montré que peu d'enfants trouvaient dans les récits et les images de ces manuels 
requis une réflexion d'eux-mêmes et la vie dans leurs familles. Les images 
présentées étaient plutôt connues des enfants riches du milieu urbain; ce n'était 
pas la réalité de la subsistance de l'économie sociale rurale ou des périphéries 
urbaines pauvres. ll Des études ont également montré comment 
l'enseignement dans la salle de classe et l'orientation générale de l'activité 
scolaire quotidienne ont peu de liens avec les occupations et les préoccupations 
de la collectivité locale Y En contraste ironique avec les énoncés de politiques 
universelles en éducation, la recherche a montré que, dans plusieurs situations, 
l'éducation formelle semble apporter peu à l'existence professionnelle de la 
plupart des diplômés d'école. 

3. Éducation et le secteur de /ëconomie parallèle 

Alors que les systèmes scolaires font face au besoin de s'ajuster aux 
réalités socio-économiques des collectivités locales et aux besoins de toute une 
vie de chacun des élèves, peu d'études notées dans les documents du ROCARE 
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se sont concentrées sur le rapport entre l'éducation et le travail dans le soi­
disant secteur informel de l'économie nationale. Ce qui est peu surprenant, 
puisque l'enseignement a toujours été structuré pour former des ressources 
humaines pour l'administration gouvernementale et le capitalisme moderne. 
Et pourtant, déjà au milieu des années 1970, alors que l'on reconnaissait de 
plus en plus que plusieurs décrocheurs ne réussiraient pas à obtenir un emploi 
dans le secteur public et le secteur industriel moderne, quelques chercheurs 
essayaient d'évaluer les capacités d'emploi des vastes économies informelles de 
l'Afrique occidentale et centrale. En 1979 par exemple, un recensement du 
secteur informel de la capitale malienne de Bamako a été effectué, en partie 
pour déterminer les secteurs de travail manifestant une productivité et une 
forte capacité d'absorption de la main-d'oeuvre.13 eétude a révélé qu'en 
général, non seulement le secteur informel de l'économie avait un grand 
potentiel d'emploi de jeunes, mais qu'il s'agissait également d'un bassin fertile 
pour une quantité innombrable d'activités de formation. A partir d'un en­
semble de données quantitatives et descriptives, l'étude a laissé entendre que les 
activités commerciales et de production dans le secteur informel- jusqu'à ce 
jour grandement négligées par les ministères de l'Éducation et du Travail­
étaient d'excellentes solutions de rechange aux politiques d'industrialisation et 
de remplacement des importations de l'État. eétude a conclu que les 
ministères de l'Éducation et du Travail ne devraient plus ignorer ce secteur en 
supposant que celui-ci pourrait se développer de façon indépendante, sans 
l'aide des décideurs. Le gouvernement devrait plutôt établir des programmes 
conjoints d'action pour encourager de plus grands liens entre la création de 
ressources humaines par l'État et l'expansion de l'industrie et du commerce 
dans le secteur informel. 

Une étude de cas plus récente, au Mali également, s'est penchée sur le 
rapport entre l'activité dans le secteur informel de 203 commerçants et artisans 
autonomes et leurs antécédents scolaires et professionnels.14 En comparant les 
heures travaillées et le salaire gagné, Konaté a montré que le revenu 
hebdomadaire moyen des personnes étudiées avait tendance à être supérieur 
aux meilleurs salaires des travailleurs du secteur public de même âge et de for­
mation scolaire. Il a également constaté que la majorité des personnes étudiées 
étaient déjà des adultes avant d'occuper leur poste actuel. Le résumé de l'étude 
fait par le ROCARE n'explique pas cette situation. Il fait remarquer cependant 
qu'un retard à établir une entreprise autonome découle souvent de difficultés à 
recueillir les fonds de démarrage. On a noté en particulier que l'éducation 
générale formelle était considérée comme ayant une influence antérieure 
permertant aux entrepreneurs du secteur informel de se lancer en affaires, mais 
on considérait en outre que la formation professionnelle et l'apprentissage 
expérientiel informel avaient contribué de façon plus importante à l'acquisition 
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de connaissances requises pour la gestion et la productivité commerciales. 

Cette dernière conclusion a été reprise au Togo dans un projet de recher­
che de l'Université du Bénin où l'on a étudié l'évolution des ateliers du secteur 
informel à Lomé. 15 Notant le niveau d'éducation formelle relativement peu 
élevé des patrons et des apprentis, l'étude a indiqué que l'apprentissage au tra­
vail se fondait principalement sur les méthodes traditionnelles d'apprentissage 
que sont l'observation sur le tas et l'«apprentissage par l'action». On 
considérait toutefois l'éducation formelle comme ayant contribué à l'efficacité 
et à la productivité des ateliers observés. L'étude a conclu donc que, bien que 
la valeur de l'apprentissage traditionnel n'était pas mise en question, la forma­
tion professionnelle formelle améliorait la productivité du secteur informel. 
On a également proposé une réorganisation de la formation professionnelle 
formelle de manière à pourvoir intégrer plus efficacement les formules 

traditionnelles et plus modernes de la formation professionnelle. 

Un mémoire d'un étudiant diplômé, émanant également de l'Université 
du Bénin au Togo, reprenait cet argument. l6 À la suite d'une enquête sur l'effet 
relatif de l'enseignement sur la productivité et la gestion dans dix activités du 
secteur informel, Sidibe a révélé qu'en moyenne, les apprentis avaient été 
exposés davantage à une éducation formelle que leurs patrons. Chose 
intéressante, la plupart de ces derniers ont dit qu'ils profiteraient probablement 
eux-mêmes d'une formation technique formelle si l'occasion se présentait. 
Appuyant des suggestions faites dans des études similaires, Sidibe concluait en 
signalant le besoin de nouvelles modalités en éducation qui intègrent la forma­
tion technique moderne aux activités permanentes du secteur informel. 

On semble avoir fait peu de recherche sur le lien entre l'éducation et le 
rôle des femmes dans l'économie informelle. Il y a une exception dans les 
documents du ROCARE, une étude qui fait rapport sur la sous-représentation 
des femmes dans les emplois artisanaux et dans le domaine de la 
microproductivité et du commerce dans le nord du Togo.l7 Houensassou­
Houangbe offre plusieurs raisons qui expliquent l'activité commerciale limitée 
des femmes - les attitudes traditionnelles à l'égard du statut social des 
femmes, les politiques coloniales qui ne tiennent pas compte des femmes 
comme des productrices économiques, et la marginalisation politique et 
économique constante des filles et des femmes. Elle conclut son étude en 
disant qu'un plus grand accès des femmes à l'éducation améliorerait leurs 
chances de participer davantage à la main-d'oeuvre et donc d'améliorer leur 
capacité de gagner des revenus. 
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4. Politiques visant à intégrer les écoles et les collectivités 

Le déséquilibre qui existe entre l'école et les besoins changeants des 
marchés du travail en Mrique occidentale et centrale, confirmé par de 
nombreuses études du ROCARE, est devenu facilement apparent non pas 
seulement aux milliers de chercheurs d'emploi éduqués, mais aux 
administrateurs scolaires également. C'est pourquoi depuis au moins les deux 
dernières décennies, on a lancé des appels généraux, à l'intérieur et à 
l'extérieur des systèmes scolaires, d'orienter les études vers un emploi qui 
s'harmonise davantage aux réalités et aux besoins locaux actuels et futurs 
plutôt et d'abandonner les aspirations désuètes des cols blancs à un emploi 
dans le secteur public. Il faut, dit-on, ajuster les écoles. lB Léducation doit 
mettre l'accent sur la maîtrise technique et non pas simplement absorber et 
régurgiter de l'information. Lapprentissage doit être axé sur les aptitudes 
professionnelles, et surtout en période de crise économique. l9 

La rhétorique persistante selon laquelle l'éducation doit répondre de 
façon plus efficace aux changements dans les modes d'emploi a provoqué des 
efforts périodiques visant à lier les activités de l'école aux occupations 
routinières des sociétés locales. Plusieurs de ces innovations portaient sur en 
une certaine forme de ruralisation éducationnelle devant encourager 
l'acquisition de techniques manuelles et une tendance naturelle chez les élèves 
vers le travail rural après avoir terminé leurs études. Dans la pratique, cela 
comportait d'ordinaire la mise en application de micro-activités de production 
agricole dans le cadre du programme local d'études.20 D'autres initiatives 
consistaient en l'utilisation des langues nationales comme moyen principal 
d'enseignement, et un enseignement centré sur la santé et la nutrition, sur la 
population et les questions environnementales.2l 

Les documents du ROCARE ont démontré toutefois que la plupart de 
ces tentatives visant à intégrer davantage l'enseignement à la vie socio­
économique de la communauté ont rarement dépassé l'étape du projet-pilote. 
Un problème critique se rapporte à la question de la dissémination. Plusieurs 
études ont noté, que des mesures ayant réussi [ors du projet-pilote ont 
tendance à échouer une fois qu'on s'efforce de les appliquer à la grandeur du 
système scolaire. Les raisons de cet échec visant à disséminer les innovations 
sont variées bien sûr, mais voici les plus communes: 

• dans l'ensemble, des qualités et une formation insuffisantes des 
enseignants non rattachés aux projets-pilotes; 

• un matériel local insuffisant ou rudimentaire dans l'ensemble du système 
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scolaire, ce qui rend l'adaptation des innovations difficile; 

• une mauvaise gestion sur l'ensemble de la bureaucratie du système 

éducatif; 

• un manque de fonds récurrents.22 

Cette dernière difficulté s'apparente étroitement à une autre question 
relevée comme faiblesse principale des politiques visant à développer une 
symbiose entre les écoles et les collectivités locales, savoir à trop grande 
confiance aux organismes donateurs internationaux. Ces organismes sont 
devenus des joueurs clés dans les efforts visant à améliorer la qualité de 
l'enseignement en Afrique occidentale et centrale. C'est pourquoi les 
éducateurs locaux et la population considèrent souvent les efforts conjoints 
visant à «ruraliser» les écoles comme des projets d'organismes donateurs. Comme 
tels, les projets de réforme lancés avec beaucoup de tapage ont tendance à être 
abandonnés une fois que les organismes commanditaires commencent 
inévitablement à se retirer. De fait, comme l'a signalé Sy, le travail visant à 
intégrer les écoles et les collectivités locales et à rendre l'éducation formelle plus 
pertinente aux besoins d'apprentissage à long terme des élèves, est souvent 
perçu comme étant au coeur du mandat de plusieurs organismes donateurs. 23 

De l'avis de Sy, ce facteur critique explique l'échec de la «ruralisation» des 
écoles dans plusieurs régions. Le problème principal n'était pas un manque de 
fonds et de matériel, mais plutôt le sentiment manquant de prise en charge 
populaire des nouvelles méthodes et idées pédagogiques. D'autres obstacles à 
la «ruralisation» plus élaborée de l'éducation consistent en un manque de 
compétences techniques en dehors des agences des organismes donateurs, une 
attention insuffisante portée aux besoins locaux de formation et une confiance 
limitée dans la durabilité des innovations des donateurs. 

Les enseignants, bien sûr, sont les intervenants clés chargés d'encourager 
les jeunes à passer à des responsabilités d'adultes et au monde du travail. Par 
contre, ils n'ont souvent que très peu de connaissances au sujet des endroits où 
ils sont affectés pour enseigner, et ils ont tendance à être limités encore plus par 
un manque de formation, par l'isolement professionnel, par des mutations 
fréquentes et par un avenir économique incertain. Tous ces facteurs militent 
contre toute inclination que pourraient avoir les enseignants de dévier de leur 
«culture du conservatisme» et d'investir beaucoup de temps et d'efforts à modi­
fier l'orientation et l'ethos des écoles qu'ils servent.24 

Ailleurs, la recherche a démontré que l'écart entre l'école et les sociétés 
d'où viennent et auxquelles doivent retourner les élèves, est structurel. Cela est 
dû en partie, et on le note dans une étude du Bénin, à la multiplicité des 
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objectifs conflictuels refilés aux systèmes d'éducation.25 Par exemple, l'idée de 
l'éducation comme moyen pour les gens de trouver un emploi est 
fondamentalement différente de la notion de l'éducation comme véhicule pour 
le développement économique et la productivité nationale. De même, 
l'éducation orientée vers la citoyenneté et l'intégration socioculturelle des 
décrocheurs est fondamentalement différente de l'éducation en vue de la 
créditation professionnelle et la sélection d'emplois par voie de concours. 
Après des décennies d'expansion, les buts, le contenu du programme d'études 
et les systèmes organisationnels et administratifs de l'éducation formelle ont 
peu changé depuis le début de l'école coloniale. Les systèmes nationaux 
d'éducation publique sont toujours caractérisés par des structures 
organisationnelles centralisées et par un conservatisme inhérent qui interdit les 
changements requis, si les écoles doivent faciliter l'intégration de leurs diplômés 
dans l'économie sociale des collectivités locales.26 

Il Y a encore un élément de travail noté dans les documents du 
ROCARE qui potte principalement sur les contextes politique et socio­
économique actuels. Cette recherche diffère du travail discuté précédemment 
en ce qu'elle ne donne pas les systèmes d'éducation imparfaits ni même la 
dépendance prolongée des donateurs comme étant les raisons essentielles de 
l'échec des politiques d'intégration écoles-communautés. Ces études laissent 
entendre plutôt que l'écart entre l'éducation et l'intégration sociale s'explique 
principalement par des obstacles structurels plus importants.27 Vu que la sous­
utilisation de la jeunesse instruite est fonction de la crise économique, de la 
croissance de la population et de la mauvaise gestion du gouvernement, les 
efforts visant à accroître la «pertinence» des programmes d'études scolaires en 
ajoutant des activités agricoles et la formation professionnelle ne peuvent 
améliorer de façon appréciable les chances d'emploi des décrocheurs. De fait, 
d'après Nihan et al, il va probablement persister un statu quo apparemment 
insatisfaisant, parce que justement l'enseignement «inapproprié» est devenu un 
bouc émissaire utile pour expliquer le phénomène du chômage chez les élèves 
instruits.2B Des efforts constants pour rapprocher les écoles des collectivités 
locales pourront sembler être des mesures positives pour résoudre les problèmes 
économiques et de chômage. Et pourtant, ces problèmes proviennent de struc­
tures sociales et économiques profondément ancrées, et non de formes et de 
styles particuliers d'enseignement. De ce point de vue, l'amélioration du statut 
social et économique des jeunes instruits ne se fera pas par de plus grands ef­
forts pour réviser l'enseignement, mais plutôt par des changements 
fondamentaux de structures. 
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5. Disparités éducationnelles et enfants menacés 

révaluation du contexte social se manifeste aussi dans les études portant 
sur les disparités régionales et de sexe qui continuent de marquer les systèmes 
d'éducation en Afrique occidentale et centrale. Plusieurs études couvertes dans 
les documents du ROCARE ne sont rien de plus que des résumés statistiques 
des divergences éducationnelles réparties selon l'âge, le sexe et la région.29 La 
tendance que présentent les données est uniforme et maintenant bien connue 
de tous: 

• Il y a moins de filles que de garçons à l'école, et le taux d'abandon 
prématuré chez celles-ci est constamment plus élevé que chez les garçons;30 

• remplacement de l'école est un facteur critique de la fréquentation par 
l'élève, et souvent, ce sont les considérations politiques plutôt que les 
normes soi-disant apolitiques régissant la carte des écoles qui déterminent 
l'emplacement des nouvelles-écoles;31 

• Le statut socio-économique des enfants est un élément utile pour 
déterminer le rendement scolaire des élèves et la voie qu'ils choisissent 
(études générales par rapport à études professionnelles);32 

• reffet des origines socio-économiques sur le rendement scolaire est parfois 

éclipsé par les différences qualitatives entre les écoles.33 

De telles constations, bien qu'utiles, sont en grande partie descriptives et 
reflètent en général des renseignements exhaustifs que les ministères 
gouvernementaux et les grands donateurs recueillent de façon courante. 

On retrouve une approche plus analytique dans certaines études axées de 
façon particulière sur les disparités chez les femmes en éducation. Au Ghana, 
par exemple, une étude effectuée à partir d'entrevues auprès de plus de 
200 parents de quatre régions différentes montre que les occasions pour les 
filles de faire des études étaient affectées par des responsabilités domestiques, 
des difficultés financières familiales, l'influence des pairs et par une grossesse 
prématurée (ou la crainte d'une telle grossesse). Ces facteurs militent 
également contre le rendement scolaire des filles qui continuent leurs études.34 

Des recherches semblables au Mali ont démontré que le statut social et 
religieux des filles, leurs travaux de ménage et leurs responsabilités à l'égard du 
soin des enfants, de même que les préjugés des enseignants (reflétés d'ordinaire 
dans leur enseignement qui favorise les garçons par rapport aux filles), ont tous 
tendance à nuire à la participation des filles aux activités scolaires.35 Dans la 
région du Mono au Bénin, la recherche a démontré comment les filles, 
beaucoup plus que les garçons, sont assujetties à des pressions sociales les 
forçant à se conformer à des normes traditionnelles de comportement. D'après 
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les auteurs, les pressions sociales réduisent en général le temps que les filles 
peuvent consacrer aux travaux scolaires et elles ont souvent l'effet de refroidir 
leurs aspirations personnelles et professionnelles à long terme.36 La même 
étude a également noté que les filles étaient souvent rout aussi défavorisées dans 
un contexte d'éducation non formelle que formelle. 

Au Bénin également, un certain nombre d'études se sont concentrées sur 
l'influence des médias de masse et de l'utilisation de drogues illicites sur 
l'éducation des enfants. Alors que la télévision et les films populaires peuvent 
contribuer aux connaissances générales des enfants et influencer positivement 
leur curiosité et leur tendance à apprendre, les médias de masse semblent avoir 
un effet troublant sur les valeurs et les aspirations de la jeunesse urbaine, et 
donnent à l'occasion un faux sentiment de liberté et une recherche de gratifica­
tion à court terme.3? Les préoccupations au sujet de l'utilisation de drogues 
illicites ont également donné lieu à des colloques sur les causes de la 
délinquance juvénile et ont mené plusieurs chercheurs à se concentrer sur le 
sort des enfants de la rue, en chômage et insuffisamment instruits qui, en 
général, sont les victimes de l'abus de drogues. 38 

6. Recommandations de recherche 

Alors qu'il reste beaucoup de recherche à faire sur l'éducation, l'emploi et 
la disparité socio-économique, les documents du ROCARE indiquent que des 
études dans ce domaine ont proposé des recommandations qu'on peut 
regrouper en deux catégories: propositions visant à étendre et à rationaliser 
l'activité économique informelle, et les propositions visant à réformer 
l'éducation. En ce qui a trait à la politique économique, les études citées dans 
les documents du ROCARE démontrent que l'on connaît davantage la signifi­
cation des activités du secteur informel. Un objectif clé de la politique, semble­
t-il, est de renforcer la productivité de ce secteur. C'est pourquoi on dit que les 
gouvernements doivent: 

• réformer la douane;39 

• éliminer la réglementation rigide relative aux prêts qui empêche les petites 
entreprises d'avoir accès à du crédit (et notamment les entreprises dont les 
propriétaires-exploitantes sont des femmes);40 

• offrir des primes aux organismes et aux entreprises pour former la jeunesse 
à l'emploi;41 et 

• coordonner le développement et la dissémination de technologies simples 
et abordables qui peuvent améliorer la productivité économique sans 
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déplacer de façon dramatique des ressources humaines.42 

Ces recommandations impliquent la fin du monopole de l'État dans 
plusieurs activités économiques qui, suppose-t-on, pourraient être prises en 
main de façon plus efficace par l'entreprise privée. En effet, comme l'ont 
proposé plusieurs études du ROCARE, les gouvernements devraient se défaire 
de la planification et de la gestion économiques maladroites, et élaborer plutôt 
des cadres stratégiques qui facilitent la croissance du secteur privé, produisant 
ainsi plus d'emplois pour les jeunes instruits ou partiellement analphabètes.43 

À la même occasion cependant, les gouvernements devraient élaborer des 
programmes visant de façon particulière à améliorer la compétence en produc­
tion et en gestion d'entreprise des jeunes gens.44 

Ce serait, bien sûr, des programmes éducatifs. Toutefois, comme l'ont 
indiqué les documents du ROCARE, étant donné que les systèmes scolaires 
actuels semblent notamment avoir été incapables de répondre aux besoins en 
matière d'emploi d'une grande portion de la jeunesse, il faut des réformes 
importantes de l'éducation si les écoles sont là pour répondre davantage aux 
besoins et aux réalités socio-économiques en évolution. On a laissé entendre 
que la réforme scolaire doit commencer par une nouvelle définition 
fondamentale des objectifs éducatifs et une réévaluation des valeurs inhérentes 
de l'enseignement et de l'apprentissage à l'école moderne.45 Ceci pourrait 
s'accompagner de la création de nouveaux systèmes de planification et de 
prestation de l'éducation, de méthodes de formation technique qui permettent 
un lien plus symbiotique entre l'éducation formelle et non formelle, et par 
l'établissement de mécanismes dynamiques de coordination entre l'éducation 
des jeunes et le développement économique.46 Les chercheurs du ROCARE 
ont en outre recommandé la créditation officielle de la formation d'apprentis,47 
plus de perfectionnement professionnel des instructeurs de cette discipline qui 
travaillent dans un contexte d'éducation institutionnelle et non 
institutionnelle,48 plus d'orientation professionnelle systématique pour les 
jeunes gens,49 et la création d'un fonds d'emprunt à intérêt réduit pour les 
diplômés d'école pour les encourager à lancer de petites entreprises. 50 

Les autorités scolaires, a-t-on dit, devraient être plus sensibilisées à la 
population croissante d'enfants défavorisés qui ont peu sinon pas d'accès à 
l'école. Il faudrait offrir plus de chances aux décrocheurs, c'est-à-dire des struc­
tures qui leur permettront d'entreprendre une formation à l'extérieur de l'école 
et de se lancer dans des activités légitimement productives et lucratives.5I 

raide internationale pourrait être très avantageuse si on la dirige vers les 
programmes d'ENF pour les décrocheurs.52 
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Certaines recommandations signalent le besoin d'un changement au 
niveau de l'école également. Houedanou, par exemple, a suggéré que les 

éducateurs essaient de tempérer les aspirations des élèves et de leurs parents en 
démontrant que le but définitif de l'école n'est plus un emploi dans le secteur 
public dans une économie dirigée par l'État. 53 Largument est que c'est possible 

en établissant des contacts plus étroits entre l'école et la collectivité, en faisant 
mieux comprendre aux jeunes les limites et les possibilités de l'éducation, à la 

lumière des conditions changeantes de l'économie et des ressources humaines, 
et en encourageant l'apprentissage de connaissances qui permettraient aux 
décrocheurs de composer avec le contexte socio-économique changeant et de 
s'y intégrer. 54 Un tel changement exigerait en outre que l'on modifie les 
systèmes d'examens et de programmes d'études. Lidée sous-jacente de ces 
recommandations est que les jeunes Mricains à l'heure actuelle font face à des 

changements socioculturels et économiques radicaux. Il faut donc transformer 
de façon fondamentale le r6le des systèmes d'éducation pour que ces jeunes 
gens puissent composer avec celui-ci et s'y ajuster. Malheureusement toutefois, 

et les documents du ROCARE l'ont noté, les gouvernements n'ont rien fait de 
plus que de souscrire verbalement à ces recommandations. À part de 
reconnaître la gravité du lien dysfonctionnel entre l'éducation formelle et les 
perspectives de vie de plusieurs jeunes gens, les gouvernements ont 
constamment fait fi des incidences des constatations de la recherche. Le 
manque de ressources financières et de volonté politique sont les raisons que 
l'on donne ordinairement.55 

7. Écarts et limites dans la recherche 

Les documents du ROCARE indiquent qu'on n'a toujours pas beaucoup 
étudié les liens entre l'éducation formelle et l'emploi dans le secteur informel. 
Cette situation peut s'expliquer en partie par la difficulté à étudier à fond la 
grande diversité des activités de l'économie informelle. Les documents du 
ROCARE reconnaissent que les analyses de la contribution de l'industrie 
informelle et du commerce au développement national, et une compréhension 
exhaustive des tendances et de la nature générale des nombreuses activités du 
secteur informel se sont avérées très évasives. De même, étant donné que 
l'économie informelle s'étend aux secteurs rural et urbain, et qu'elle emploie 
des personnes de tous âges travaillant à différentes heures pour différents genres 
de rémunération, les prévisions à l'égard de la capacité du secteur informel à 
absorber les ressources humaines ne peuvent être au mieux que très provisoires. 
Les évaluations longitudinales de l'insertion des jeunes gens dans la vie sociale 
et professionnelle au cours des années qui suivront leurs études sont 
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nécessairement coûteuses et méthodologiquement complexes. De telles condi­

tions vont en général au-delà des moyens limités disponibles aux chercheurs 
africains. Alors que des micro-études sont possibles et qu'elles ont de fait été 
effectuées par des chercheurs-étudiants, il faut des analyses plus exhaustives du 
lien précaire entre l'enseignement et le secteur informel. 

Une autre raison possible pour le manque relatif de recherche sur 
l'éducation et le secteur informel est l'hypothèse étonnamment durable (parce 
qu'elle semble être toujours très répandue) que l'éducation formelle, par sa 
structure, est liée à l'emploi auprès de l'État et au développement du secteur 
industriel moderne, et que l'intégration des jeunes gens au secteur de 
['économie informelle devrait en grande partie être limitée à des programmes 
d'éducation non institutionnelle amorphes. Il est certain que depuis deux 
décennies et plus, cette dichotomie conceptuelle a permis de maintenir les 
notions populaires au sujet des disparités de prestige entre un emploi de bureau 
moderne (exigeant un diplôme d'études et un degré universitaire) et un emploi 
dans le secteur informel (exigeant une compétence manuelle et une 
connaissance du marché qui d'ordinaire, s'apprend le mieux sur le tas). Depuis 
le début des années 1980 toutefois, il est évident que cette dichotomie n'existe 
plus. Comme la recherche sur les disparités en éducation l'a démontré, l'école 
n'a pas réussi à devenir un instrument de nivellement social. En outre, alors 
que de grands nombres de jeunes sont exposés à une éducation formelle ou non 
formelle, très peu à l'heure actuelle ont accès à un travail dans le secteur 
moderne - et tout indique que cet accès est de plus en plus une fonction de 

classe et de sexe. Plutôt, des nombres croissants de jeunes gens instruits et 
partiellement analphabètes doivent essayer de s'insérer dans les sphères 
informelles de la technique et du commerce. À la lumière de ces circonstances 
changeantes, les documents du ROCARE montrent que les chercheurs qui 
examinent la valeur économique et sociale de l'éducation formelle doivent 
répondre maintenant à deux questions clés pertinentes; 

• Comment l'éducation formelle peut-elle compléter les programmes 

d'éducation continue non formelle? 

• Comment J'éducation formelle peut-elle faciliter l'insertion nécessaire des 

décrocheurs sur le marché du travail du secteur informel? 
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Chapitre 6 
Education conventionelle et éducation 

non-formelle: 

Domaines d'études en croissance 

1. Éducation non formelle 

Par opposition à la recherche approfondie sur l'école formelle, 
l'éducation non formelle (ENF) ne semble pas avoir été un secteur de 
recherche important pour les spécialistes du ROCARE. Et plusieurs raisons 
possibles expliquent cette situation. En ce qui a trait à l'impact général 
national, l'éducation formelle éclipse de beaucoup l'ENF. Par rapport aux 
millions d'enfants qui fréquentent les écoles secondaires et primaires pendant 
cinq à six jours par semaine pour environ deux tiers de l'année, une propor­
tion beaucoup plus petite de la population générale est exposée à un moment 
donné à l'éducation non formelle. Aussi consacre-t-on moins de ressources 
financières et humaines à l'ENF. La nature fragmentée de l'ENF est sans 
doute une autre cause probable pour l'attention limitée des spécialistes à cette 
éducation. En plus de comprendre une foule de secteurs d'apprentissage 
différents, l'ENF en Mrique occidentale et centrale a été gérée par différents 
ministères gouvernementaux (par opposition à un seul ministère de 
l'Éducation) et par un vaste groupe d'organisations non gouvernementales, 
dont plusieurs sont étrangères et dépendent uniquement des fonds étrangers. 
Il n'a donc pas été facile pour les chercheurs de fouiller ces programmes pour 
arriver à des conclusions généralisables. Étant donné la participation étrangère 
importante à l'ENF, ce secteur n'aura pas non plus beaucoup attiré des 
chercheurs africains en éducation. 
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En dépit du volume moindre de recherche consacré à l'éducation non 

formelle, les documents du ROCARE renferment quelques études sur l'ENF, 
dont la plupart sont des travaux de recherche sur des dissertations écrites par 
des étudiants chercheurs ou des évaluations de programmes entreprises par les 
ministères parrains ou les organismes donateurs. Comme telles, elles tentent à 
s'orienter vers l'établissement de populations cibles particulières et à évaluer le 
contenu de la formation, la logistique de la prestation des programmes et les 
résultats à court terme. Thématiquement parlant, ces études de secteurs se 
catégorisent de façon assez générale ainsi qu'il suit: 

• évaluations de l'alphabétisation et de sa contribution au développement 

communautaire géré indépendamment;' 

• évaluations des programmes de vulgarisation agricole ;2 

• étude des besoins d'apprentissage des jeunes inscrits aux programmes 
parascolaires, et façons pour l'ENF de compléter l'éducation formelle ;3 

• recherche sur les besoins de formation des femmes du secteur rural et des 
facteurs de motivation qui affectent leur réceptivité à l'ENF.4 

De façon méthodologique, ces études de secteur ont tendance à 
compter sur les rapports locaux d'activités d'ENF et, à l'occasion, sur des 
entrevues avec des vulgarisateurs et des vérificateurs. 

La recherche du ROCARE sur l'éducation non formelle en Mrique 
occidentale et centrale a de façon générale renforcé les conclusions des études 
internationales à ce sujet en Mrique et dans d'autres régions du monde. 
Plusieurs chercheurs, par exemple, ont attiré l'attention sur la rentabilité de 
l'ENF. Au Mali, Guindo a étudié les programmes de missions protestantes et 
catholiques dans 108 villages; il a révélé qu'environ 5 000 personnes ont reçu 
une formation dans un ou plusieurs des domaines suivants: alphabétisation 
fonctionnelle, santé et hygiène, production agricole, protection de 
l'environnement et techniques productrices de recettes {coudre à la machine).s 
Une conclusion de l'étude a été que l'alphabétisation avait contribué 
grandement à améliorer ces autres domaines d'apprentissage. Cette conclu­
sion est appuyée par Touré qui a découvert que l'alphabétisation fonctionnelle 
intensive (240 heures d'apprentissage) a grandement contribué à améliorer la 
compétence à la direction de membres des coopératives agricoles.6 L'étude a 
également démontré qu'avec cette nouvelle compétence en alphabétisation, les 
gens du village avaient tendance à moins hésiter lorsqu'ils traitaient avec des 
entrepreneurs de l'extérieur (les dirigeants des établissements bancaires, les 
transporteurs et d'autres intermédiaires). 
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L'efficacité de l'alphabétisation fonctionnelle a été étudiée en outre au 
moment d'évaluer les programmes d'alphabétisation des femmes au MalU 
Associée aux projets générateurs de recettes, l'alphabétisation plaisait non 
seulement davantage aux stagiaires, mais elle améliorait le potentiel de 
productivité des femmes. Des constatations similaires ont été rapportées par 
Akpaka et Gaba au Bénin, où l'alphabétisation était considérée comme un 
facteur clé pour motiver les gens à apprendre davantage. 8 C'était tout 
particulièrement évident lorsque les femmes ont perçu un lien entre 
l'alphabétisation et les fins pratiques comme une augmentation des revenus et 
de meilleurs systèmes de gestion coopérative. Au Cameroun, en faisant un 
sondage des vues populaires au sujet de l'ENF, Kpumbu a également 
déterminé que l'alphabétisation fonctionnelle et la capacité de calculer sont 
grandement considérées comme des formes d'apprentissage profitables 
possibles.9 Dembele lui aussi a démontré ce lien circulaire entre 
l'alphabétisation et les aspirations communautaires immédiates; il a dit que 
l'alphabétisation dans le contexte des communautés maliennes qui avaient des 
comités actifs de développement du village pourrait influer positivement sur la 
production agricole. JO L'alphabétisation, en d'autres mots, comme le 
démontrent toutes ces études, n'est pas perçue comme une fin en elle-même 
dans les sociétés où la communication orale demeure prédominante, mais 
plutôt comme un moyen instrumental à une fin utilitaire. 

On n'a pas accordé encore beaucoup d'attention au rapport entre l'ENF 
et le rendement subséquent au travail. L'exception est le rapport de Kudaya 
sur les acquis scolaires différents et la capacité bénéficiaire différentielle des 
gérants commerciaux au Togo. L'étude a révélé que les entrepreneurs 
travaillant dans le secteur informel jouissaient d'un avantage économique un 
peu plus élevé que plusieurs gérants à salaire fixe oeuvrant dans les secteurs 
industriel et commercial formels de l'économie Y Étant donné que les 
connaissances acquises par l'entremise de l'ENF étaient orientées davantage 
vers les emplois du secteur informel, et que l'éducation générale obtenue par 
l'entremise de l'éducation formelle était liée par tradition à l'emploi dans les 
secteurs public et industriel moderne -les deux connaissant aujourd'hui de 
sérieux problèmes de ressources humaines -, Kudaya a conclu que 
l'expansion de l'ENF améliorerait certainement l'efficacité de l'investissement 
national dans des secteurs possibles de croissance de l'économie. 

La recherche laisse entendre également que les politiques devraient viser 
une symbiose plus serrée entre l'ENF et l'éducation formelle. L'étude de 
Coulibaly sur la radio et l'alphabétisation fonctionnelle au Mali par exemple, 
montre que, même si l'éducation par l'entremise de la radio publique n'a 
qu'un modeste effet sur les connaissances populaires au sujet de la santé et sur 
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les questions agricoles et environnementales, il y a suffisamment de preuves 

pour indiquer qu'une coordination plus systématique entre les émissions de 
radio et les programmes d'ENF aboutirait probablement à un apprentissage 
plus efficace de la collectivité. 12 

2. Limites et défauts de tENF 

La recherche du ROCARE ne présente pas l'ENF de façon 
uniformément favorable. Les avantages de l'alphabétisation sont limités. Les 
systèmes de responsabilisation, par exemple, ne sont pas automatiquement nés 
suite à des membres coopératifs plus alphabétisés, et les niveaux accrus 
d'alphabétisation chez les agriculteurs n'om pas diminué l'attitude 
mouvementé des politiciens et des bureaucrates à l'égard des coopératives 
agricoles. D'après Touré, alors que l'alphabétisation peut améliorer la 
compétence individuelle dans certaines tâches, son efficacité est limitée pour 
produire un changement politique et une responsabilisation locale. 13 

Les programmes d'études des femmes sont eux aussi imparfaits. 
Beridogo a observé que l'ENF pour les femmes ne tient pas toujours compte 
de leurs travaux de ménage fatigants et longs qui, trop souvent, les empêchent 
de participer à des séances de formation. 14 Ailleurs la recherche a démontré 
que la formation est trop dispersée et n'est pas suffisamment conçue pour 
accommoder et répondre aux besoins locaux des femmes. 15 On a déterminé 
des problèmes semblables en ENF pour les jeunes. Une évaluation d'un projet 
d'alphabétisation de la jeunesse dans le cadre d'une activité parascolaire a elle 
aussi montré que les programmes pour la jeunesse marginalisée étaient conçus 
de façon trop limitative et ne tenaient pas compte de l'articulation des besoins 
des adolescents par les groupes de jeunes eux-mêmes. On a dit dans le rapport 
qu'à l'avenir, si les programmes de jeunes doivent produire des résultats 
positifs, il faut inviter les adolescents à participer activement à la prise de 
décisions, à la mise en application et à l'évaluation des programmes. 16 

Des preuves ont également révélé le manque quasi complet de coordina­
tion de l'ENF dans certains pays, et l'incohérence des méthodes 
d'enseignement appliquées par différents programmes en vigueur dans ces 
mêmes régions. 1

? L'ENF est souvent divisée en matières discrètes comme 
l'hygiène préventive, la protection de l'environnement, l'alphabétisation et 
l'agriculture. Menés sur de courtes périodes de temps pour différents groupes 
«cibles», ces programmes d'ordinaire ne font que transférer des connaissances 
de base ou des connaissances techniques. Les programmes d'ENF ont 
tendance à être myopes et ils n'ont pas les fondements philosophiques ou 
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idéologiques explicites évidents dans les mouvements d'éducation populaire en 
Amérique latine et dans le Sud-Est asiatique. IB D'autres recherches ont 
montré que l'ENF telle qu'on la pratique est souvent pédante et autoritaire, ce 
qui va à l'encontre de l'idée que l'ENF est une forme d'éducation plus 
participative et interactive que l'éducation formelle. Une raison pour 
expliquer cet écart entre la pratique idéale et la pratique réelle de l'ENF est 
que plusieurs vulgarisateurs ont eux-mêmes été éduqués dans ce climat formel 
de la salle de classe de l'école autoritaire. Leur approche descendante en 
matière d'enseignement est une réflexion des années d'exposition à des 
méthodes semblables appliquées par leurs propres enseignants.19 Des critiques 
semblables de l'apprentissage traditionnel sont fondées sur l'observation des 
conditions de vie et de travail pauvres que les patrons eux-mêmes refilent à 
leurs apprentis, réduisant ainsi leurs chances d'apprendre.20 

3. Recherche historique et éducation formelle 

On a constaté dans les documents du ROCARE que divers travaux de 
recherche par des étudiants ont examiné les histoires d'éducation coloniale et 
précoloniale. La plupart de ces études semblent être des comptes rendus 
narratifs d'enseignement de missionnaires et qui datent d'avant 
l'indépendance.21 Plus frappantes encore sont les nombreuses études sur 
l'éducation formelle, faites elles aussi par des étudiants diplômés. Les études 
ont examiné la justification sociopolitique et religieuse sous-jacente aux rites 
de passage, y compris l'excision et la circoncision,22le rôle des récits oraux,23 et 
la place de la musique et de la danse dans la socialisation des enfants.24 Une 
étude en particulier, un mémoire de 1973 de Houenassou, reflète les 
différences frappantes entre l'éducation formelle et l'enseignement moderne. 2s 

D'après l'auteur, l'éducation formelle était une fonction des systèmes sociaux 
harmonieux dérivés des environnements communautaires et du gagne-pain 
des gens locaux. Par contre, l'enseignement moderne provenait d'un 
patrimoine colonial qui a fragmenté les collectivités, miné les valeurs 
traditionnelles et favorisé fortement les intérêts d'une élite privilégiée et pour 
la plupart urbaine, aux dépens des besoins des membres de la société. 

À la lumière des préoccupations sérieuses actuelles au sujet de la valeur 
et de l'orientation de l'éducation formelle moderne, plusieurs études ont tenté 
de mettre en valeur des formes autochtones de génération et de transmission 
des connaissances comme cadres possibles pour des efforts actuels de réforme 
de l'éducation. Dembele, par exemple, présente une vue conceptuelle de 
l'éducation formelle au Mali qui, dit-il, peut servir de genèse culturelle pour 

101 



Négligée et sous-estimée 

un nouveau système intégré d'éducation nationale.26 D'après lui, les 

politiques gouvernementales en éducation ont peu répondu aux besoins et aux 
problèmes pédagogiques des collectivités rurales, en grande partie parce que la 
plupart des collectivités locales ne sont que faiblement liées aux structures 
modernes de l'État. A partir de conclusions tirées d'études de cas qui 
discernent l'opinion locale au sujet de l'enseignement moderne et de ce que 
l'éducation des enfants devrait inculquer, Dembede propose l'établissement 
d'écoles communautaires où l'on offre des programmes d'études parallèles, où 
les buts et les méthodes pédagogiques sont enracinés dans les pratiques locales 
laïques et où les critères régissant la sélection du personnel vont au-delà des 
références formelles. Son argument général est que les connaissances 
historiques, les sentiments locaux de la population et les besoins locaux actuels 
devraient être juxtaposés à l'école formelle. La réforme de l'éducation, en 
d'autres mots, devrait fusionner les formes traditionnelles de l'éducation et les 
aspects sélectifs des structures modernes de l'éducation formelle et non 
formelle et le contenu des programmes d'études. 

Kingah suggère la même chose. Après avoir comparé les systèmes 
d'éducation formelle et moderne dans le contexte historique du Cameroun, 
l'auteur dit que les mesures de la réforme de l'éducation devraient de façon 
sélective faire appel aux méthodes et aux structures traditionnelles dont les 
éducateurs modernes depuis trop longtemps n'ont pas tenu compte.27 En 
examinant l'alphabétisation fonctionnelle du peuple dogon, Douyon affirme 
que les systèmes d'éducation formelle, non formelle et conventionnelle offrent 
des exemples utiles qui peuvent servir de base à l'établissement d'un système 
d'éducation national plus intégré et, partant, plus efficace. 2B Lauteur cite des 
exemples de formules interactives de pédagogie dogone traditionnelle qui font 
contraste avec la tendance commune des formules autoritaires d'enseignement 
dans les écoles modernes. En outre, l'éducation devrait compter davantage sur 
l'utilisation des langues nationales pour l'enseignement et s'ajouter davantage 
vers la formation des habiletés pratiques. Au Bénin, Kpadonou et Awouekou 
ont également tenté de démontrer respectivement comment les histoires, la 
danse et les chants traditionnels peuvent s'intégrer plus efficacement dans 
l'éducation formelle des enfants.29 

Un secteur de l'éducation «prémoderne» -l'école coranique - n'a 
toujours pas fait l'objet de recherches élaborées. Ce n'est peut-être pas 
surprenant, étant donné le lien étroit entre l'éducation occidentale et la 
recherche en sciences sociales orientée sur la politique. Plusieurs études au 
Mali éclairent toutefois cette emprise constante et puissante de l'enseignement 
islamique. Dans une série d'entrevues structurées au sujet du peuple dogon, 
Togo a révélé que plusieurs restent fortement attachés à l'apprentissage 
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islamique et critiquent donc vertement l'école occidentale.3o Un autre projet 
de recherche portait sur les différents types d'enseignement islamique et sur les 
différentes stratégies d'apprentissage encouragées par les enseignants 
islamiques et appuyées par les parents.3l Ces études et d'autres semblables 
démontrent clairement que l'enseignement islamique est vibrant dans 
certaines régions de l'Mrique occidentale et centrale.32 De plus, étant donné 
les défauts persistants et évidents de l'école occidentale moderne et le maintien 
de l'aide financière du Moyen-Orient pour plusieurs pays de l'ouest du Sahel, 
l'enseignement coranique est appelé à prendre de l'expansion. C'est en 
gardant ces faits à l'esprit que les chercheurs au Mali ont suggéré d'établir des 
liens plus étroits entre l'enseignement islamique et l'école moderne du 
gouvernement. 

4. Conclusion 

La recherche du ROCARE sur l'ENF n'ajoute pas de façon appréciable 
à la littérature internationale riche à ce sujet, mais plusieurs études dans les 
documents du ROCARE appuient les vues que l'éducation non formelle a la 
capacité d'être plus démocratique, plus rentable, plus participative et plus 
sensibilisée aux réalités et aux besoins locaux que les systèmes scolaires très 
bureaucratisés. En plus de signaler des champs de recherche qui se 
développeront éventuellement au cours des années à venir, la recherche du 
ROCARE suggère un certain nombre de possibilités d'action. Plusieurs 
chercheurs ont conclu qu'il faut établir des liens plus tangibles entre l'ENF et 
les systèmes scolaires nationaux, et que la recherche appliquée doit montrer 
comment opérationnaliser ces liens.33 D'autres disent que les politiques 
nationales d'éducation devraient encourager les qualités de l'ENF à l'intérieur 
des systèmes scolaires, notamment par l'établissement de liens plus étroits 
entre l'éducation des enfants et le monde du travail et la production de 
revenus -les principales préoccupations chez les gens pauvres.34 De même, 
les politiques devraient viser à transformer les écoles locales en des centres 
permanents d'apprentissage pour les enfants, les adultes, les enseignants et les 
vulgarisateurs, de sorte que la continuité - plutôt que discontinuité et 
l'aliénation - devienne l'élément central de l'éducation africaine. En 
vulgarisant l'ENF, les organismes d'aide et les gouvernements devraient voir à 
ce que l'ENF focilite l'apprentissage et non transmette l'information. Il 
faudrait constamment renforcer la formation et la supervision des éducateurs 
non formels. De même, les critères pour la sélection des vulgarisateurs 
devraient comprendre des indicateurs de personnalité de même que des 
connaissances démontrables.35 
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Dans le contexte actuel de crise et de changement en éducation en 

Mrique occidentale et centrale, la recherche s'intensifie pour identifier des 
systèmes d'éducation et des structures plus efficaces s'intensifie. Alors que les 
ressources disponibles pour l'éducation publique sont à leur maximum ou à la 
baisse, et que la population continue à s'accroitre, d'autres formes d'éducation 
en dehors de l'école moderne prennent de plus en plus d'importance. De plus 
en plus d'enfants n'ont pas accès à l'école publique, et plusieurs autres quittent 
l'école primaire en bas âge. Il semble que les parents choisissent des formes 
plus traditionnelles d'éducation, et notamment l'enseignement coranique. 
Des enquêtes historiques et anthropologiques des méthodes traditionnelles et 
des systèmes d'éducation chez les différents groupes ethniques pourront donc 
s'avérer de plus en plus utiles aux fins des politiques et de la pratique en 
éducation. La recherche appliquée dans le vaste domaine de l'éducation non 
formelle devient de plus en plus cruciale pour les décideurs, les 
administrateurs, les enseignants et les apprenants. Il faudra en outre mieux 
comprendre l'attrait croissant de l'enseignement islamique. Au cours de la 
prochaine décennie, il est fort probable que les chercheurs de l'Afrique 
centrale et occidentale accorderont beaucoup plus d'attention aux secteurs de 
la recherche en éducation considérés comme périphériques aux 
préoccupations centrales de l'école publique moderne. 
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Chapitre 7 
Réforme de l'éducation 

1. Réforme de l'éducation et recherche: Un tour d'horizon 

La qualité et l'efficacité de l'enseignement préoccupent de façon 
continuelle les décideurs, les administrateurs et la population dans son 
ensemble; or, les systèmes d'éducation d'Afrique centrale et occidentale 
pendant des années ont été assujettis à toute une gamme d'initiatives visant à 
changer l'organisation, le programme d'études et la pédagogie dans les 
systèmes scolaires. Au cours des années 1980, le travail de réforme s'est 
intensifié à la suite de preuves de plus en plus évidentes d'une crise éventuelle 
en éducation. Malgré de fortes dépenses par le gouvernement pour 
l'éducation, il était évident qu'aucuns pays ne réussirait à atteindre 
l'inscription universelle, et que les taux actuels d'inscription favorisaient 
grandement les garçons par rapport aux filles. Les questions d'efficacité 
interne ont été mises en évidence par un pauvre rendement scolaire et par le 
nombre croissant de redoubleurs ou de décrocheurs. Les incertitudes au sujet 
de la valeur pratique de l'éducation formelle et la contribution des 
programmes d'études aux besoins économiques et sociaux à long terme des 
jeunes - une plainte commune de tous les pays depuis l'ère coloniale -
étaient aggravées par le niveau croissant de chômage chez les décrocheurs et 
l'augmentation de la migration vers le secteur rural chez les décrocheurs 
mécontents de leurs collectivités locales. l En plus de tout cela, à mesure que 
la décennie avançait, la stagnation économique et les mesures d'ajustement 
structurel subséquentes ne laissaient planer absolument aucun doute que les 
gouvernements ne seraient pas capables de gérer de façon satisfaisante les 
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systèmes d'éducation qu'ils s'étaient engagés si fortement à développer au 

cours des années qui ont suivi le colonialisme. 

À la lumière de ces profonds changements, les préoccupations au sujet 
de l'efficacité interne et externe de l'enseignement auront motivé en grande 
partie l'implantation des réformes de l'éducation en Afrique occidentale et 
centrale. Quatre objectifs communs sont au coeur des politiques de réforme 
de l'éducation, que voici: a) adapter l'éducation moderne aux milieux 
socioculturels des communautés africaines; b) sensibiliser l'éducation 
davantage aux besoins nationaux en ressources humaines et économiques; 
c) améliorer la qualité de l'enseignement et de l'apprentissage dans les écoles; 
et d) réduire les dépenses publiques en enseignement. 

Depuis 25 ans, un nombre appréciable de mesures innovatrices ont fait 
l'objet de recherche et d'évaluation, mais les documents du ROCARE 
indiquent que les chercheurs africains en éducation ont en général tenté 
d'examiner cinq aspects de réforme: a) les structures organisationnelles et les 
processus administratifs des systèmes d'éducation nationaux; b) le programme 
d'études et la pédagogie connexe, notamment en sciences, en mathématiques 
et dans les langues métropolitaines (français et anglais); c) la «ruralisation» de 
l'enseignement, l'accent étant mis sur les changements au programme d'études 
et sur les liens entre les écoles et les communautés rurales; d) la formation 
professionnelle et le rendement scolaire; et e) les langues nationales comme 
moyen d'enseignement. 

La portée et le point de concentration de ces études semblent en général 
se rattacher à l'organisation de la recherche et au statut individuel des 
chercheurs ou des équipes de recherche en cause. Par exemple, les études 
entreprises par les représentants du l'UNESCO et de la Banque mondiale sont 
souvent désignées comme des vérifications exhaustives du fonctionnement des 
systèmes nationaux, c'est-à-dire les structures administratives et financières, les 
capacités de planification et d'évaluation, les besoins en matériel et en 
infrastructure, et les modes de répartition du personnel. Le but principal de 
ces études est d'évaluer les capacités techniques de ces systèmes à maintenir de 
nouveaux programmes en éducation secondaire et tertiaire générale, en 
formation professionnelle et en formation à l'enseignement. Ces études sont 
uniformément descriptives et irrésistibles dans leur présentation de données 
quantitatives. L'intention en outre est prescriptive, les conclusions étant 
formulées d'ordinaire sous forme de recommandations de changement au 
niveau des politiques ou de l'organisation. 2 
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Plusieurs rapports de ministères gouvernementaux qui examinent les 
questions de réforme sont aussi notés dans les documents du ROCARE. Ce 
sont pour la plupart des rapports diagnostiques, qui évaluent divers aspects des 
systèmes nationaux - la rentabilité, la formation professionnelle, les restric­
tions financières et contextuelles des changements planifiés en éducation. Les 
recommandations citées dans les documents du ROCARE utilisent entre 
autres une carte très précise des écoles,3 la vulgarisation des langues nationales 
dans les écoles,4 l'intégration des écoles dans les communautés locales,5 et la 
restructuration de l'éducation secondaire junior.6 Malheureusement, les 
rapports découlant de la recherche gouvernementale et des discussions tenues 
lors de colloques ont tendance à être très descriptifs et disent peu au sujet de la 
méthodologie de la recherche ou du fondement de l'interprétation et des 
conclusions. En outre, alors que ces études peuvent se présenter comme des 
directives en vue de réformes ministérielles, il y a un soupçon sous-jacent que, 
dans plusieurs cas, les rapports diagnostiques gouvernementaux servent 
surtout à justifier des politiques déjà décidées. 

En ce qui à trait au volume, la plupart de la recherche du ROCARE qui 
étudie l'innovation et la réforme de l'éducation se présente sous forme 
d'études de cas faites sur le terrain, menées par des chercheurs individuels. La 
tendance ici a été d'effectuer des micro-enquêtes, et notamment des enquêtes 
sur la capacité des intervenants dés locaux - et particulièrement des 
enseignants - d'implanter de nouveaux programmes. Plusieurs de ces études 
de cas ont été effectuées par des étudiants de l'université et par des chercheurs 
indépendants; elles sont présentées sous forme de thèses et de mémoires, et de 
travaux de recherche. Voici les sujets traités: 

• l'éducation secondaire générale,? 

• les innovations dans les programmes d'études,8 

• l'adoption de méthodes pédagogiques innovatrices,9 
• la «ruralisation» de l'enseignement, 10 

• l'enseignement des langues nationales en éducation formelle,!! 
• les modes d'expansion et de prestation de l'enseignement,12 

• l'efficacité de la planification, de la gestion financière et du déploiement 
du personnel, 13 

• les méthodes de contrôle, de supervision et d'évaluation. 14 

Il est intéressant de noter aussi que les documents du ROCARE 
présentent un exposé plus complet des méthodologies de la recherche de 
plusieurs de ces études - et notamment dans le rapport du réseau ghanéen-
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qu'ils ne le font des méthodologies des études sectorielles plus exhaustives des 

ministères gouvernementaux et des études commandées à l'extérieur. Il se 
peut que ce soit dû à un oubli des rédacteurs en chef des différents documents 
nationaux du ROCARE, mais l'allusion à la méthodologie de la dissertation 
laisse supposer qu'il y a quelques bonnes recherches faites par les étudiants sur 
le terrain qui demeurent non publiées et donc cachées du public. 

2. Réforme scolaire: Obstacles et défauts 

Comme il est indiqué dans les documents du ROCARE, l'aspect le plus 
frappant de la recherche accumulée sur la réforme de l'éducation est cette 
révélation des nombreux obstacles qui ont continuellement contrecarré les 
efforts pour améliorer les systèmes d'éducation formelle dans l'ouest et le 
centre de l'Mrique. Voici une synthèse de la recherche qui a révélé les défauts 
inhérents des politiques de réforme de l'éducation et les restrictions 
structurelles qui nuisent à leur implantation. 

a. Planification insuffisante 

Plusieurs études ont désigné la préparation insuffisante comme la raison 
de l'échec de nombreux projets et politiques en éducation. Fait ironique, à la 
lumière de l'imposante recherche découverte dans les documents du 
ROCARE, la préparation insuffisante résulte souvent d'une recherche 
préliminaire ou d'une attention insuffisantes aux conclusions existantes de la 
recherche. Des évaluations imprécises ou incomplètes des ressources 
financières, matérielles et humaines ont nui à la mise en application de 
nouvelles initiatives. 15 En plus de sous-estimer les besoins en ressources, on 
n'a pas tenu compte des attitudes et des perceptions du public, non seulement 
au sujet des réformes proposées, mais aussi des problèmes que les réformes 
sont censées redresser. Au moins deux études ont montré que les campagnes 
visant à sensibiliser l'opinion populaire et à solliciter ses vues au sujet des 
changements proposés n'ont pas toujours été accompagnées d'une 
planification de la réforme ni de décisions à cet égard. 16 Trop souvent, 
semble-t-il, de nouveaux modes d'éducation (projets de production scolaire, 
classes d'alphabétisation en langue indigène et autres modes non formels 
d'éducation fondamentale pour la jeunesse) ont été introduits, sans que l'on 
tienne compte des aspirations des parents et de la jeunesse. l

? Alors que les 
décideurs et les administrateurs se préoccupaient du manque de liens entre 
l'école régulière et le milieu socio-économique des communautés, les gens 
locaux eux-mêmes se sont souvent opposés à des dérogations perçues aux 
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normes de l'éducation formelle ordinaire, craignant de diminuer les occasions 
de mobilité de leurs enfants. Certes, dans certaines situations, ils 
considéraient les innovations pédagogiques comme des efforts furtifs visant à 
diriger leurs enfants vers un cadre d'apprentissage dont le prestige et les 
résultats socio-économiques à long terme sont considérés comme étant 
inférieurs au statut et aux récompenses de l'éducation formelle «classique» (op. 
cit.). 

b. Manque de ressources et dépendance de l'extérieur 

Le manque de ressources requises pour maintenir les changements 
planifiés en éducation a toujours posé un problème. On se sera plaint du 
manque d'assistance financière, de matériel et d'équipement nécessaires pour 
assurer une bonne mise en application. 18 En outre, l'insistance sur les 
ressources requises pour la réforme de l'éducation a été le point critique du 
soutien financier aux établissements scolaires. Plusieurs études couvertes dans 
les documents du ROCARE particularisent le rôle principal que les 
organismes donateurs internationaux ont assumé en fournissant les fonds 
requis pour les nouveaux programmes.19 Il semble y avoir un rapport frappant 
entre les infusions de matériel et d'appui technique financés par l'étranger, et 
le maintien et la prolongation des réformes pédagogiques dans les pays du 
ROCARE. Par contraste, les initiatives autonomes des gouvernements sont 
rarement allées au-delà du stade expérimental à court terme, à cause, entre 
autres, d'un manque de fonds publics nécessaires. Cette situation semble aussi 
être une conséquence de la pression constante exercée sur les gouvernements, 
de s'assurer de réagir aux organismes donateurs plus riches de l'extérieur et de 
collaborer avec eux.20 Bref, les études du ROCARE démontrent que la 
dépendance sur les organismes de l'extérieur est devenue une caractéristique 
commune inhérente des projets de réformes importantes de l'éducation. 

c. La position critique des enseignants 

Parallèlement à la majorité de l'abondante littérature internationale sur 
la réforme de l'éducation, les documents du ROCARE signalent l'importance 
des enseignants pour effectuer les changements planifiés en éducation. Plus 
souvent qu'autrement, il semblerait que les dimensions professionnelle et 
humaine de l'enseignement se soient avérées des obstacles critiques à la 
réforme. Un problème important découle de la compétence et des aptitudes 
relativement circonscrites des enseignants. Une proportion inquiétante 
d'enseignants dans les pays du ROCARE ont une compétence pédagogique 
limitée, une situation qu'une supervision sporadique et des programmes de 
formation en cours d'emploi rares (et d'ordinaire à court terme) ne peuvent 

117 



Négligée et sous-estimée 

quasiment pas rectifier. 21 Le manque de personnel pleinement qualifié donc 

est souvent cité comme un handicap important aux tentatives d'implanter des 
changements aux programmes d'études, d'autres méthodes d'enseignement et 
des liens opérationnels plus étroits avec les communautés locales (op. cir.). 

Le manque de formation, cependant, n'est pas le seul problème. La 
recherche a également montré que les plans pédagogiques font trop souvent 
allusion au personnel enseignant professionnel comme à un groupe quelque 
peu technique et plutôt homogène d'«éléments» de ressources humaines à 
intégrer comme facteur dans les équations quantitatives des programmes de 
réforme.22 Il en résulte d'ordinaire que l'on ne comprend pas pleinement ou 
que l'on tient pour acquis les attitudes, les perceptions et le moral des 
enseignants, associés à leurs conditions de travail souvent misérables. Dans de 
telles situations, les hypothèses au sujet de l'engagement des enseignants 
envers leur profession et les attentes quant à leurs niveaux de compétence 
d'enseignant et à leur capacité à accepter et à mettre en application de 

nouvelles idées ne trouvent souvent pas leur égal dans la pratique réelle.23 

Il y a un autre problème dans la dysfonction entre les efforts visant à 

réformer les éléments clés de l'enseignement et les politiques actuelles sur le 
personnel des ministères de l'Éducation. Cissé (1985) et Tiero, par exemple, 
ont tous deux remarqué que les enseignants reçoivent rarement une prime 
pour travailler dans les régions rurales défavorisées.24 Au contraire, ces 
affectations ont tendance à aller aux enseignants nouveaux et sans expérience 
(d'ordinaire des hommes célibataires) qui devront affronter les difficultés de 
logement, le manque de matériel scolaire et souvent une école dilapidée. 
Plusieurs enseignants considèrent une affectation dans des écoles dont le 
fonctionnement laisse à désirer comme un signe d'infériorité plutôt qu'une 
confiance professionnelle dans leur capacité à relever des défis importants. De 
même, les preuves laissent entendre que les enseignants s'inquiètent souvent 
des changements possibles; ils se méfient à l'occasion de l'efficacité des 
initiatives proposées, ou encore ils hésitent à se départir de méthodes et de 
routines bien connues.25 Dans toutes ces circonstances, la formation visant à 
promouvoir la compréhension professionnelle et la mise en application de 
nouvelles initiatives pédagogiques a eu tendance à être insuffisante. 

Ce qui est évident dans les documents du ROCARE, c'est que, 
rarement, les enseignants ont été directement engagés dans la 
conceptualisation et la planification des projets de réforme en éducation. On 
les considère plutôt comme des praticiens ayant besoin de nouvelles idées 
émanant des paliers supérieurs, ou comme des fantassins dont on s'attend 
qu'ils appliqueront avec plaisir de nouvelles politiques, conformément aux 
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directives du ministère.26 Étant donnée les preuves qui illustrent les restric­
tions dévolues aux enseignants, il ne faut pas se surprendre si la plupart nous 
semblent avoir été fortement mis à l'épreuve lorsqu'on leur demande 
d'appuyer avec enthousiasme et engagement de nouvelles initiatives en 
éducation. 

d. Évaluations des projets-pilotes 

Plusieurs études présentées dans les documents du ROCARE semblent 
avoir été conçues principalement comme des évaluations d'efforts particuliers 

de réforme. Les conclusions de ces évaluations laissent voir des résultats 

mixtes. Dans certains cas, on considère que les programmes de réforme ont 

été raisonnablement efficaces. Ainsi, les efforts visant à «ruraliser» les écoles 

sont vus comme des mesures appropriées pour les besoins d'apprentissage des 

enfants, malgré les problèmes inévitables du manque de ressources et des 

difficultés administratives. Carton et Fino disent bien dans le contexte 

béninois que l'expansion des écoles artisanales rurales, les coopératives 

scolaires et les écoles de langue indigène doivent être défendues. Les 
problèmes, disent-ils, ne sont pas inhérents à la «ruralisation» de l'éducation 

elle-même, mais ils découlent plutôt du manque des ressources et de la 

capacité administrative d'atteindre pleinement les buts du programmeY Par 
contre, dans d'autres pays et régions, la recherche démontre que les 
expériences dans le domaine des méthodes d'enseignement parallèle ont été 

mal adaptées, que les changements dans le contenu des programmes d'études 
ont été mal conçus, et que les écoles-fermes n'ont pas réussi à faire avancer 
l'intégration des écoles dans les communautés locales.l8 

Peu importe la variation du succès ou de l'échec relatif des efforts de 
réforme, les évaluations ont tendance à se concentrer principalement sur 
l'étape-pilote des programmes de réforme. Aucun des rapports de recherche 
présentés dans les documents du ROCARE n'indiquent les réformes 
fondamentales qui ont été bien disséminées et institutionnalisées dans les 
systèmes d'éducation nationaux. La réforme en éducation nous apparaît 
plutôt comme un défilé d'innovations individuelles qui souvent créent 
beaucoup d'activités pour de courtes périodes de temps dans un nombre 
limité d'écoles à l'intérieur des régions géographiques assez restreintes. 
Malheureusement, comme l'attestent les documents du ROCARE, à moins 
d'avoir une base de ressources et d'établissements forte, les efforts visant à 
réformer et à innover sont habituellement abandonnés ou relégués à!' état de 
projet-pilote perpétuel. 
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e. Incertitudes au sujet des résultats à long terme 

Un autre défaut noté dans plusieurs documents du ROCARE semble 
être que plusieurs réformes de l'éducation - notamment la «ruralisation» 
apparente des programmes d'études et les variations de la formation 
professionnelle - n'ont pas amélioré les chances des adolescents, une fois 
leurs études terminées. La réforme tend à se concentrer surtout sur le contenu 
de l'éducation et sur sa prestation, mais elle semble porter moins d'attention 
aux résultats et aux occasions comparables produits par d'autres modes 
d'éducation formelle et non formelle. Alors qu'aucun des documents de 
recherche du ROCARE ne comportait une étude longitudinale pour suivre les 
élèves pendant plus d'une année une fois leurs études terminées, les preuves 
existantes offrent des évaluations incompatibles des effets à long terme des 
innovations pédagogiques. Une enquête sur la formation artisanale a indiqué 
une assimilation assez rapide dans la population active et un niveau de 
productivité et de satisfaction de l'employeur assez élevé avec les diplômés.29 

Une autre étude a conclu que l'enseignement initial dans la langue maternelle 
des enfants a amélioré le rendement scolaire, et surtout vers le milieu et la fin 
des études primaires.3o D'autres études cependant laissent entendre que les 
programmes d'études parallèles pour les jeunes n'ont pas produit de résultats 
substantiellement meilleurs que ceux de l'éducation formelle ordinaire. 
Lévaluation de l'apprentissage des étudiants démontre que les résultats des 
tests regroupés sont assez semblables chez les étudiants inscrits dans différents 
programmes31 et que les perspectives de travail ne sont souvent pas meilleures 
pour les jeunes qui ont terminé une formation professionnelle ou agricole que 
pour les élèves ayant fait des études généralesY De fait, dans quelques cas, la 
différence principale est que J'école parallèle est souvent considérée comme 
J'étape finale de l'éducation formelle - ce qui est déroutant pour plusieurs 
jeunes qui souvent ne sont pas disposés à laisser tomber leurs aspirations pour 
prendre ou reprendre des études plus générales.33 En effet, les indications 
semblent être que les réformes en éducation modifient très peu l'attitude et les 
aspirations des élèves. 

On a peu fait pour documenter l'efficacité des réformes de l'éducation à 
améliorer les chances de vie des jeunes, mais ces études disent au moins que la 
planification, l'implantation et l'évaluation des innovations et des réformes en 
éducation sont centrées beaucoup plus sur les questions de processus que sur 
les résultats et les effets socio-économiques tangentiels. 
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3. Recommandations pour la recherche 

La plupart des études du ROCARE évaluant les innovations et les 
réformes en éducation concluent en proposant des recommandations visant 
l'amélioration des conditions qui trop souvent gênent la mise en application 
d'initiatives pédagogiques. Un thème particulièrement commun, étant donné 
que les efforts de réforme dépendent beaucoup des enseignants, est qu'il faut 
appuyer davantage les enseignants dont les conditions de travail sont souvent 
insatisfaisantes. Les genres d'appui requis le plus souvent dans ce secteur sont : 
des voies de communication plus efficaces entre les administrateurs scolaires et 
les enseignants,34 plus d'occasions de formation et de perfectionnement 
professionnel,35 plus de supervision et d'évaluation des enseignants,36 du 
matériel scolaire suffisant dans toutes les écoles,37 et de meilleures conditions de 
vie pour plusieurs enseignants affectés dans les communautés rurales.3B Comme 
l'a indiqué une bonne partie de la recherche, un changement pédagogique 
planifié a peu de chances de réussir si on ne tient pas compte, comme il se doit, 
des enseignants. Il faut les consulter au début de la conceptualisation et de la 
planification des mesures de réforme,39 et leurs conditions de travail et de vie 
devraient être considérées comme une facette intégrante de toute politique de 
réforme.4o 

Un autre reproche commun des études du ROCARE est qu'il doit y avoir 
une meilleure communication entre les promoteurs de la réforme en éducation 
et l'ensemble de la population. Plutôt que d'annoncer des mesures de réforme 
préétablies aux communautés locales comme ce semble être le cas souvent, les 
autorités scolaires devraient consulter les dirigeants locaux et les parents tout au 
long de la planification et au début de la mise en application,4l La 
sensibilisation de la population locale devrait être un exercice régulier qui vise à 
assurer une acceptation populaire véritable des nouvelles politiques plutôt qu'un 
consentement timide des projets-pilotes séquentiels de courte durée. Pour que 
les politiques de réforme réussissent à long terme, il faut absolument que la 
population générale soit convaincue que les changements en éducation 
profiteront aux enfants et aux communautés. Et pourtant, c'est une condition 
qu'il ne faudrait pas considérer comme un fait accompli à partir de quelques 
discours et réunions préliminaires. Mais plutôt, elle doit être considérée 
comme un aspect important de la réforme - depuis la conception jusqu'à son 
institutionnalisation durable. 

D'autres recommandations portent sur la fourniture adéquate et oppor­
tune de tout le matériel didactique requis pour une mise en application efficace 
de nouveaux programmes,42 pour l'établissement d'orientations de politique 
claires comprises par tous les intervenants,43 et pour le renforcement de la 
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capacité d'évaluation qui ne peut qu'améliorer le contrôle des efforts actuels de 

réforme, mais qui peut aussi augmenter la base d'information des décisions 
futures en matière d'éducation.44 

Des diverses initiatives en éducation qui ont fait l'objet de la recherche 
du ROCARE, deux d'entre elles -la «ruralisation» des écoles et l'utilisation 
centrale des langues nationales en enseignement - ont constamment reçu des 
commentaires favorables. Alors que la recherche a révélé des défauts, des 
erreurs de calcul et des oublis relatifs à ce travail de réforme, il semble que les 
auteurs des études sont unanimes à dire que ces problèmes ne doivent pas être 
considérés comme des preuves d'un échec irrévocable, mais plutôt comme une 
leçon et une fondation pour des mesures correctrices. Considérés de cette 
façon, il faut viser sans cesse à établir des liens plus étroits entre l'école et les 
activités socio-économiques rurales, et les classes de langue nationale devraient 
s'étendre progressivement à la grandeur des systèmes scolaires primaires.45 

4. Défauts et mises en garde pour la recherche actuelle 

Les documents du ROCARE révèlent que les chercheurs nationaux ont 
fourni un éclairage utile sur les hauts et les bas des efforts de réforme en 
éducation en Afrique centrale et occidentale. Or, la couverture des études 
nationales disponibles à l'heure actuelle comporte certaines mises en garde. 
Les documents du ROCARE font peu état de la conception et de la 
méthodologie de la recherche, deux éléments qui toutefois influent 
certainement sur la validité des interprétations et les conclusions. Il est 
presque certain que les nombreuses études des différents efforts de réforme en 
éducation varient selon le genre et la qualité des données recueillies, selon 
l'analyse des conclusions, et selon la formulation des interprétations et des 
conclusions. De plus, étant donné le manque de comparabilité explicite de la 
conception et de la méthodologie de la recherche, une mesure d'incertitude 
sur la qualité et la validité plane sur la plupart des études discutées dans les 
documents du ROCARE. Ce ne sont pas des raisons cependant de ne pas 
tenir compte de la recherche nationale. Au contraire, les questions au sujet de 
la conception et de la méthodologie devraient encourager les futurs 
chercheurs, planificateurs et administrateurs en éducation à examiner cette 
recherche, compilée en grande partie dans les bibliothèques et les archives. 

En ce qui a trait au contenu, la recherche du ROCARE s'est penchée 
surtout sur les antécédents et les faiblesses conceptuelles des politiques de 
réforme, et sur les imprévus qui se manifestent dans des conclusions moins 
qu'inattendues. On a peu analysé toutefois les processus de la mise en applica-
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tion. En outre, on semble peu comprendre l'effet des innovations et des 
réformes en éducation sur les acteurs clés chargés de les implanter, et sur les 
populations scolaires et les communautés locales qui sont les bénéficiaires 
ciblés des changements en éducation. Les effets résiduels des efforts à produire 
un changement positif et les perceptions de succès ou d'échec relatifs à 
différents niveaux des bureaucraties pédagogiques et dans les communautés 
locales, sont en grande partie toujours inconnus. 

À noter également que la recherche sur la réforme de l'éducation a porté 
principalement sur les initiatives à grande échelle privilégiées par les 
gouvernements nationaux et les organismes donateurs d'aide multilatérale. 
On a porté beaucoup moins d'attention aux micro-initiatives entreprises de 
façon autonome par le personnel de l'école, par les comités des parents 
d'élèves, et par les élèves eux-mêmes. En outre, on s'est très peu occupé du 
rôle des ONG à encourager la réforme de l'éducation. C'est sûrement un 
écart fondamental dans la recherche, car non seulement les ONG ont-elles 
joué un rôle important dans le domaine de l'éducation des adultes pendant 
deux décennies, mais, elles ont aussi commencé, ces dernières années, à en 
jouer un plus important dans l'éducation des enfants et des adolescents. Alors 
que la recherche met l'accent sur les processus lents des réformes d'envergure 
du gouvernement et de l'ADO à l'intérieur des systèmes d'éducation formelle, 
elle en dit peu au sujet des changements progressifs dans la grande sphère 
fragmentée de l'éducation non formelle. Vu qu'une bonne part de la 
responsabilité à l'égard de l'éducation non formelle est dévolue aux ONG, la 
recherche antérieure sur la réforme de l'éducation a pu être trop mal orientée. 

Une plainte commune exprimée dans les documents du ROCARE est 
que la recherche nationale en éducation semble n'avoir eu absolument aucun 
effet sur l'élaboration de politiques éducatives. Ceci est dû en partie à cette 
tendance des gouvernements de minimiser l'importance de la recherche par 
rapport à des considérations économiques et politiques plus pressantes qui 
influent sur les décisions de principe, surtout lorsque la recherche est 
entreprise par des groupes nationaux. Par contre, la non-utilisation de la 
recherche est aussi vue en partie comme le reflet du manque général de culture 
d'évaluation dans l'élaboration des politiques sociales et dans la prestation de 
services sociaux.46 On considère en général la recherche et l'évaluation comme 
des activités tout à fait distinctes de la mise en application, comme des 
intrusions pouvant déranger et même menacer dans leur présumée recherche 
pour exposer les faiblesses de conception et les erreurs de jugement. C'est 
pourquoi la recherche dans le domaine de la réforme de l'éducation a souvent 
été entreprise sous forme d'enquête indépendante (menée d'ordinaire par des 
élèves) ou d'évaluation de projet sommative commandée par les organismes de 
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financement. Cette recherche ne fait pas partie d'un élément reconnu de la 
réforme elle-même, à titre de moyen permettant à ceux qui ont conçu et qui 
tentent d'implanter les changements progressifs en éducation de mieux 
comprendre le processus. 

Une critique encore plus sérieuse de la recherche du ROCARE dans le 
domaine de la réforme de l'éducation est qu'il ya proportionnellement très 
peu de discussion théorique dans ces études au sujet du rôle de l'éducation 
dans les sociétés africaines. Léducation formelle, héritée de l'ère coloniale et 
visant à faciliter l'accès aux cultures et économies liées étroitement au 
métropole du nord, représente une dérogation historique importante aux 
formes traditionnelles d'éducation qui ont servi aux fins de l'intégration 
socioculturelle communautaire. Ayant été identifiée comme un moyen 
essentiel de mobilité vers un emploi urbain rémunérateur, l'éducation formelle 
a été préférée à l'éducation conventionnelleY Ce faisant toutefois, elle est 
devenue une force puissante de discontinuité culturelle et elle a contribué à 
l'aliénation de nombre de décrocheurs incapables d'obtenir un brevet scolaire. 
Dans de telles circonstances, les efforts visant à réformer l'éducation et à la 
rendre plus «pertinente» aux besoins et aux intérêts de la communauté, ont 
peut-être été à peine plus que des remaniements inefficaces en marge d'un 
système qui s'est avéré le rempart des économies capitalistes de l'État et une 
force qui établit les positions privilégiées des élites nationales à l'intérieur de 
ces économies. 

Une autre perspective, elle aussi grandement oubliée, est qu'à mesure 
que la capacité des gouvernements de géter le changement social s'affaiblit, les 
politiques visant à réformer l'éducation peuvent souvent représenter des efforts 
pour soutenir la légitimité d'états fragiles ou autocratiques. Alors que la 
documentation internationale abonde à l'égard de cette thèse, presque rien de 
la recherche citée dans les documents du ROCARE ne transmet un tel cadre 
théorique. Mais plutôt, presque toutes les études sur l'innovation et la 
réforme en éducation sont fondées sur les hypothèses technocrates et les 
modes d'analyse conventionnels. 

5. Orientation pour la recherche future 

Les documents du ROCARE ont démontré que la recherche nationale 
sur la réforme de l'éducation dans l'ouest et dans le centre de l'Afrique a mis à 
jour des éclairages utiles et posé les bases d'une étude scientifique future. 
Parce que les efforts visant à réformer les systèmes d'éducation demeureront 
inchangés et que le changement pédagogique (planifié ou non) est un 
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processus inexorable, deux secteurs généraux sont identifiés dans les docu­
ments du ROCARE comme nécessitant de plus amples recherches. 
Premièrement, il reste beaucoup à apprendre au sujet de rapport entre les 
réformes de l'éducation et les possibilités pour les bénéficiaires de l'éducation 
une fois leurs études terminées. Quelles occasions comparatives s'offrent aux 
jeunes qui obtiennent leur diplôme mais à partir de formes d'éducation 
différentes? Y a-t-il un lien causal entre le contenu différentiel de l'éducation 
et formes et niveaux différents d'activité socio-économique? Quels sont les 
ratios coûts-avantages comparatifs des mesures de réforme d'éducation? Ce 
qu'il faut évidemment, c'est une série d'études longitudinales qui suivent les 
élèves tout au cours de la réforme de l'éducation et dans leur vie future alors 
qu'ils cherchent à s'intégrer dans les économies sociales des communautés 
rurales et urbaines. De fait, les études sur la réforme de l'éducation peuvent 
considérer la réforme comme un processus facilitant les fins à plus long terme, 
et non comme une fin en soi. La recherche future devrait chercher à 
démontrer le lien entre les fins à long terme de la réforme et les examens 
transversaux des moyens opérationnels de la réforme. 

Le deuxième secteur de recherche suggéré est le lien grandissant entre 
l'éducation formelle et l'éducation non formelle. Alors que le nombre 
d'enfants qui ont peu ou pas d'accès à l'école publique formelle augmente, il y 
a maintenant amplement de preuves qui indiquent que l'on recherche de plus 
en plus de solutions de rechange dans l'éducation non formelle. Étant donné 
l'état critique des systèmes scolaires dans l'Afrique centrale et occidentale, il se 
peut que des innovations dans le secteur non formel influent sur les efforts de 
réforme dans le secteur formel. La recherche appliquée devrait viser à 
améliorer ce lien et devrait faciliter des perspectives d'apprentissage 
mutuellement avantageuses oubliées dans le passé. 

Si elles doivent servir à des fins constructives, les études sur la réforme 
de l'éducation dans les pays du ROCARE doivent être liées aux politiques, 
chaque fois que c'est possible. C'est très important dans le contexte actuel de 
stagnation économique et d'austérité gouvernementale, parce que la 
planification des politiques est très ouverte aux exigences de la rationalité 
économique et des directives coûts-avantages. Les chercheurs nationaux 
devraient donc chercher à établir comment le changement en éducation peut 
le plus efficacement possible produire de meilleures perspectives pour les 
jeunes élèves déjà défavorisés et comment une décision en matière d'éducation 
peut tenir compte des besoins des pauvres et des impuissants. La recherche, 
en d'autre mots, devrait s'efforcer d'améliorer l'aspect social de l'élaboration 
des politiques dans toutes les sphères de l'éducation et non pas seulement les 
dimensions financières et techniques de l'éducation publique formelle. 
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Chapitre 8 
Recherche en éducation en Afrique 
centrale et en Afrique occidentale : 

Un champ fertile sous-exploité 

1. Introduction 

Dans l'ensemble, les documents du ROCARE ont fourni des 
renseignements utiles sur l'ampleur de la recherche en éducation en Afrique 
centrale et en Afrique occidentale. La présente synthèse de ces documents a 
puisé dans une bibliographie de 1 056 études produites dans sept des dix pays 
membres du ROCARE entre les années 1960 et 1991. A quelques exceptions 
près, la plupart de ces études ne sont pas publiées et ne sont donc connues que 
de leurs auteurs et peut-être de quelques directeurs de thèses et bibliothécaires. 
Ce qui est aussi évident, c'est que les documents du ROCARE sont bien loin 
d'avoir découvert toute la recherche en éducation dans la région. Trois 
documents, de la Côte d'Ivoire, de la Gambie et du Nigéria, tout en donnant 
une vue d'ensemble des tendances en éducation et des questions critiques de 
recherche, ne comportaient pas de bibliographie. Ceci dénote un manque 
appréciable de connaissances générales au sujet de la recherche existante. À lui 
seul, le Nigéria avec son histoire riche et ses investissements impressionnants 
en éducation à la suite de son indépendance, est sans doute le dépositaire 
d'une très grande recherche en éducation qui n'a pas encore été mise en 
lumière. De fait, sur le seul plan de la quantité, le volume de recherche en 
éducation au Nigéria pourrait égaler - et même surpasser - celle qui est 
couverte dans les documents existants du ROCARE. C'est une lacune qui, on 
ne peut qu'espérer, sera abordée d'ici quelques années. En outre, étant donné 
qu'on n'a établi aucune base systématique de données sur la recherche en 
éducation dans l'ouest et le centre de l'Afrique, on a sans doute effectué 
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plusieurs études non publiées et inconnues de tous au cours des cinq années 

qui ont suivi celle de la compilation des documents du ROCARE. Les études 
examinées dans la présente synthèse donc ne peuvent être considérées comme 
reflétant toute la recherche existante sur l'éducation en Afrique centrale et en 
Afrique occidentale. Il faut entreprendre une bibliographie plus complète, 
une tâche qui devrait être une préoccupation centrale et constante du réseau 
régional tout entier (voir chapitre 9). 

Bien que non exhaustive, la valeur essentielle des documents du 
ROCARE - et surtout les bibliographies annotées des sept pays - est de 
révéler le volume et la diversité de la recherche qui existent, les diverses 
facettes de l'éducation étudiées, et les conclusions et les recommandations qui 
s'ensuivent. S'il est une admonition principale qui découle de ces documents, 
c'est que la recherche sur plusieurs aspects de l'éducation dans l'ouest et le 
centre de l'Afrique n'est pas un terrain inexploré. Les renseignements et les 
analyses abondent, et il importe aux chercheurs actuels de trouver et de 
consulter des travaux antérieurs dans leur domaine d'études éventuels, tout 
comme il importe à ceux qui accordent beaucoup d'importance à la recherche 
de disséminer et de publiciser des études qui jusqu'à maintenant étaient 
dormantes. Nous résumerons dans le présent chapitre ce qui semble être les 
points les plus saillants des études sur l'éducation couvertes dans les docu­
ments du ROCARE. Ce qui suit est donc une revue des genres d'études citées 
dans les documents, le contenu thématique essentiel des études, et diverses 
recommandations subséquentes de politiques. Nous terminerons en mettant 
en valeur plusieurs mises en garde notables dans les documents du ROCARE, 
ainsi que les directives pour la recherche future, suggérées dans les documents 
eux-mêmes. 

2. Genres d'études 

Sur le plan de la quantité des études sur l'éducation révélées dans les 
documents du ROCARE, l'observation la plus frappante est le travail 
d'enquête approfondi effectué par les étudiants d'université et par ceux qui 
ont obtenu un diplôme des écoles normales supérieures. Plus de la moitié de ces 
études sont de mémoires francophones. Un nombre beaucoup plus petit de 
thèses anglophones figurent également dans les documents (principalement 
des bacheliers ghanéens en éducation, des mémoires de spécialisation), 
quoique le volume de ces thèses serait sans doute beaucoup plus élevé si la 
recherche étudiante au Nigéria avait été incorporée. Il faut se poser des 
questions sur la rigueur méthodologique et la validité des conclusions des 
étudiants (voir ci-dessous), mais il reste qu'au cours des années, plusieurs 
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jeunes chercheurs africains, de même que des étudiants plus âgés avec 
l'expérience acquise comme enseignants, ont étudié le domaine de l'éducation 
et écrit à son sujet dans leurs pays respectifs. Le travail des étudiants sur le 
terrain a sans doute compris des micro-études de cas portant sur 
l'enseignement en classe, sur des aspects particuliers de l'apprentissage des 
enfants dans la classe et sur les facteurs qui influent sur l'apprentissage, et sur 
les conditions de travail et les attitudes des enseignants. La plupart de la 
recherche sur l'éducation conventionnelle, sur l'histoire de l'éducation et sur 
l'éducation non formelle présentée dans les documents du ROCARE a été 
effectuée par des étudiants. De même, des étudiants ont écrit des 
commentaires critiques sur les programmes d'études et sur la réforme scolaire 
(notamment en ce qu'elle a trait aux milieux locaux et à la capacité et aux 
préoccupations des enseignants). 

Les rapports des ministères nationaux de l'Éducation et des études 
sectorielles produites ou financés par des organismes d'aide internationale, de 
même que les rapports présentés comme travaux conjoints gouvernement­
organisme d'aide, représentent un peu moins de 20 % des sources citées dans 
les documents du ROCARE. Les rapports des ministères gouvernementaux, à 
tendance descriptive et très diagnostique, évaluent divers aspects des systèmes 
nationaux - les taux d'inscription et les taux d'attrition, les restrictions 
financières et contextuelles de l'expansion de l'éducation, la qualité relative de 
l'enseignement et les questions de réforme des programmes d'études. Les 
études des organismes internationaux et celles qui ont été publiées 
conjointement avec les gouvernements nationaux, qui semblent le plus 
souvent entreprises par des experts-conseils de l'extérieur, prennent en général 
la forme de vérifications exhaustives visant à évaluer les structures 
administratives et financières, le déploiement du personnel, les besoins en 
matériel et en infrastructures, les liens entre l'éducation et l'emploi, et la 
capacité de planifier et d'évaluer des systèmes nationaux. 

Trois autres genres d'études - catégorisées dans la présente synthèse 
comme documents publiés, exposés de colloque et documents non publiés -
couvrent une grande variété de questions relatives à la compétence 
individuelle ou aux intérêts de leurs auteurs. La plupart des documents 
publiés semblent être parus en tant que publications non revues par un comité 
de lecture, plusieurs étant diffusées sur une base limitée. En évidence, un 
élément commun qui relie presque toute la recherche mise en lumière dans les 
documents du ROCARE - savoir que la dissémination de la recherche 
africaine en éducation, peu importe sa présentation, est très limitée et donc 
généralement inconnue ou rapidement mise de côté, faute de crédibilité. 
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3. Contenu de la recherche,' Thèmes et conclusions 

Voici un résumé de,s principaux thèmes et conclusions des six chapitres 
précédents. 

a. Financement et administration de lëducation 

La recherche sur le financement de l'éducation est maigre et elle a été 
effectuée principalement sous forme d'études sectorielles diagnostiques 
commandées par les gouvernements et les organismes donateurs. Par 
conséquent, la croyance populaire à l'égard du financement de l'éducation -
à coup sûr à un très haut niveau - a été expliquée à fond dans les publica­
tions des organismes d'aide. Toutefois, la recherche provisoire d'études de cas 
sur le financement de l'éducation par la communauté et les foyers, ainsi que la 
participation locale à l'administration scolaire sont beaucoup plus 
intéressantes. Il reste beaucoup à étudier, mais il est prouvé que les 
communautés n'ont pas m~intenu le financement récurrent des écoles et que 
plutôt, les dépenses locales pour les écoles incombent à la famille et peuvent 
varier grandement selon les moyens et les dispositions des ménages. Ceci 
laisse entendre donc que l'idée du soutien communautaire ou collectif pour 
l'enseignement - une notion souvent utilisée comme base pour les tendances 
actuelles des politiques à l'égard de la décentralisation de l'éducation - est 
trop simpliste. Des comptes rendus descriptifs d'études de cas de comités de 
parents d'élèves en particulier laissent supposer qu'on s'attend d'ordinaire à ce 
que ces comités réagissent aux initiatives produites à l'intérieur du système 
scolaire et les appuyer. Par contre, dans plusieurs régions, la pauvreté des 
foyers et leur participation marginale à la gestion des écoles locales laissent 
entendre que la décentralisation à long terme du financement et de 
l'administration de l'éducation pourra donner lieu à des disparités 
grandissantes au niveau de l'accès et de la qualité de l'éducation. 

b. Apprentissage dans les systèmes dëducation formelle 

Les documents du ROCARE présentent des enquêtes assez exhaustives 
sur l'apprentissage des élèves dans les écoles. À l'intérieur de ce cadre général, 
deux sujets qui se chevauchent souvent semblent avoir été l'objet principal de 
la recherche: les descriptions de l'apprentissage et les facteurs qui influent sur 
l'apprentissage des élèves. La plupart des évaluations descriptives du 
rendement scolaire puisent dans la recherche sur les cadres particuliers de la 
salle de classe et, alors que certaines études se concentrent sur certaines 
matières du programme, telles que l'histoire, les mathématiques et les sciences, 
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presque toutes les études examinent l'acquisition des connaissances de base des 
enfants dans des secteurs comme la lecture, l'écriture, la communication et la 
mémorisation cognitive. Lensemble du travail descriptiflaisse croire que le 
potentiel d'apprentissage des enfants est souvent loin de se réaliser dans les 
salles de classe. Cela mène souvent à des considérations des facteurs qui 
influent sur l'apprentissage des élèves - et souvent qui empêchent - et 
peuvent mener à un redoublement et à un abandon prématuré de l'école. Les 
principales considérations sont le manque de liens symbiotiques entre les rôles 
et les activités des enfants au foyer et à l'école, et l'écart culturel plus grand qui 
existe entre les normes conventionnelles de vie communautaire et le génie 
moderne de l'école formelle. Au-delà de ces facteurs contextuels, les 
déterminants les plus influents du rendement de l'élève à l'école sont la qualité 
de l'enseignement, la disponibilité relative de manuels et de matériel 
pédagogique et l'état de l'infrastructure scolaire. Les documents du ROCARE 
signalent que la majorité de ces preuves semblent quelque peu superficielles et 
anecdotiques, et elles confirment en général ce qui est grandement connu au 
sujet des déterminants des différents rendements scolaires. Il faut noter 
toutefois que les pays membres du ROCARE ont effectué beaucoup de 
recherche sur l'apprentissage en salle de classe. Ils ont soulevé diverses 
questions critiques et ils devraient stimuler une recherche plus approfondie 
dans ce domaine. 

c. Les enseignants et l'enseignement 

Contrairement aux perceptions très répandues qu'on n'en connaît très 
peu au sujet de l'activité en salle de classe et sur l'enseignement dans les écoles 
africaines, les documents du ROCARE indiquent qu'on a glané beaucoup 
d'information à partir des études qualitatives sur les enseignants et 
l'enseignement. Presque toute la recherche citée atteste les modes de 
pédagogie doctrinaires et terre à terre, mais les études ont mis en lumière les 
circonstances difficiles auxquelles font face les enseignants africains. Il ne faut 
pas se surprendre que la formation insuffisante et la supervision 
professionnelle soient constamment mises en lumière pour expliquer la qualité 
pauvre de l'enseignement. Par contre, des preuves tirées d'études de cas ont 
également révélé i) les conditions de vie et de travail difficiles des enseignants, 
ii) les programmes d'études démodés qui font peu pour stimuler l'imagination 
dans l'enseignement, iii) les structures d'évaluation qui continuent d'être 
fondées presque entièrement sur des examens établis à l'extérieur, à l'échelle 
du pays et axées sur la sélection, iv) un manque général de matériel de lecture 
et un stimulus intellectuel limité offert aux enseignants, et v) une 
détérioration de l'opinion publique au sujet de l'enseignement en général. 
Dans l'ensemble, les études du ROCARE sur les enseignants et l'enseignement 
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offrent amplement de preuves pour expliquer les lacunes pédagogiques et le 
faible moral des enseignants dans les systèmes scolaires africains. Il s'agit ici 
du secteur le plus riche de la recherche en éducation dans la région, un secteur 
que ne devraient pas ignorer ceux qui désirent poursuivre d'autres études sur 
les enseignants et l'enseignement en salle de classe. 

d. L'éducation et l'intégration socio-économique 

Le lien entre l'éducation en tant que moyen de perfectionnement des 
ressources humaines et la sous-utilisation évidente de ces ressources n'a pas été 
un secteur particulièrement important de recherche en éducation par les pays 
membres du ROCARE. Aucune explication de cette situation n'est offerte 
dans les documents du ROCARE, mais il est raisonnable de supposer: i) que 
plusieurs chercheurs ayant de l'expérience comme enseignants ou 
administrateurs scolaires ont davantage été portés à examiner des questions 
qui sont internes au système scolaire, ii) que la recherche sur le rapport entre 
les études et l'emploi ne se prête pas autant à une étude de cas qualitative à 
court terme que la recherche en salle de classe, et iii) que la formation limitée 
dans les méthodes de recherche, associée à un financement minime, ont limité 
le champ d'études. En outre, jusqu'à la période relativement récente des 
mesures d'ajustement structurel, la question de l'emploi n'était pas considérée 
comme une priorité pour la recherche en éducation. 

La plupart de la recherche citée sur l'éducation et le travail, effectuée 
principalement sous les auspices des organismes donateurs et des ministères 
gouvernementaux, a été en grande partie diagnostique, se concentrant sur les 
indicateurs généraux des marchés du travail changeants et sur la soi-disant 
efficacité externe de l'école. Plusieurs études de cas toutefois ont révélé l'écart 
entre l'éducation fournie et le travail disponible, de même que les 
discontinuités actuelles entre l'orientation des études et les questions 
communautaires prédominantes et les emplois. En particulier, là où l'emploi 
au niveau de l'état n'existe pas, l'éducation formelle ne semble pas avoir 
contribué directement au gagne-pain des professionnels, ni en agriculture ni 
en ce qu'on appelle assez librement l'économie du secteur informel; elle n'a 
pas non plus amélioré la capacité des diplômés d'école de s'adapter aux climats 
économiques sérieusement touchés par les ajustements structurels. 

Des preuves plus nombreuses laissent entendre toutefois que non 
seulement l'économie informelle manquant de structure offre plus de 
potentiel d'emploi aux jeunes, mais que, par nature, elle offre des chances de 
formation technique, entreprenariale et en gestion sur place. De plus, des 
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conclusions provisoires indiquent que l'orientation générale de l'éducation a 
un effet d'accélération sur la formation professionnelle subséquente et sur les 
acquis expérientiels pratiques, et donc, indirectement, sur la productivité au 
travail. De tels résultats sembleraient appuyer les appels constants de faire de 
l'école un établissement communautaire de bonne foi, et de l'intégrer plus 
efficacement dans la vie communautaire. Mais, on sait bien que la majorité 
des efforts en ce sens ont rarement dépassé le statut proverbial du projet­
pilote. À cet égard, la recherche du ROCARE a révélé qu'un obstacle 
important est ce manque d'identification véritable avec l'école moderne - et 
de prise en charge - de celle-ci. Cette question n'est pas facilement résolue 
car, comme les documents du ROCARE le laissent entendre, l'éducation 
formelle est toujours grandement considérée comme une institution de l'État 
(fondée, suppose-t-on, sur une idée toute aussi répandue que les 
gouvernements centraux n'ont pas le pouls des communautés locales). En 
outre, les mesures de réforme de l'éducation - c.-à-d. la ruralisation des 
programmes d'études et la vulgarisation des langues nationales comme 
moyens d'enseignement - sont en général considérées surtout comme des 
projets de gouvernements ou d'organismes donateurs. Étant donné les 
antécédents historiques de l'expansion de l'école, et le fait qu'elle continue de 
dépendre beaucoup des fonds publics et étrangers, de telles idées sont à la fois 
logiques et apparemment difficiles à déloger. Ces vues mettent également en 
évidence l'incertitude visant à améliorer les chances professionnelles des jeunes 
par l'entremise d'efforts à améliorer la «pertinence» des programmes d'études 
scolaires. 

Cette incertitude est appuyée par des études axées sur les disparités 
régionales et entre les sexes. Une partie de ce travail est presque complètement 
descriptif et puise surtout dans des statistiques qui révèlent des différences au 
niveau de l'inscription et du rendement. Ailleurs, la recherche a souligné les 
facteurs économiques et socioculturels sous-jacents aux échelles des avantages 
de l'éducation, en particulier celles qui presque toujours dissuadent la parité 
des sexes dans les écoles. Un secteur de recherche plutôt original, qui sans 
doute attirera plus l'attention à l'avenir, est celui qui commence à toucher sur 
les relations entre les disparités pédagogiques et sociales d'une part et les effets 
des médias de masse et des preuves grandissantes de délinquance urbaine 
d'autre part. 

En somme, la recherche du ROCARE sur ce qu'on définit comme étant 
la relation entre l'éducation et l'intégration socio-économique semble plutôt 
faible, mais elle a néanmoins fourni un éclairage important pour les 
chercheurs et les éducateurs. 
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e. Éducation non formelle et formelle 

La recherche sur l'ENF est assez clairsemée, mais on retrouve dans les 
documents du ROCARE plusieurs études sectorielles portant sur 
l'alphabétisation et les programmesruraux d'éducation permanente. Étant 
donné la grande portée et la diversité de l'ENF en Afrique centrale et en 
Afrique occidentale, les résultats de la recherche sont jusqu'à maintenant assez 
particuliers. Néanmoins, lorsqu'on les considère à la lumière de ce que l'on 
connaît ailleurs au sujet de l'ENF, les études effectuées par les pays membres 
du ROCARE indiquent que l'ENF jouit de coûts unitaires moindres que ceux 
de l'instruction scolaire. En outre, son orientation pratique vers les 
préoccupations et les besoins immédiats de la communauté, ainsi que sa 
tendance à promouvoir un milieu d'environnement plus participatif que celui 
qu'on retrouve en général dans l'instruction scolaire, sont des éléments qui 
plaisent à la population. Par contre, des preuves démontrent en outre que 
l'ENF n'est pas sans reproche. Les programmes pour les femmes se sont avérés 
à l'occasion n'être rien d'autre que des charges additionnelles, alors qu'ailleurs 
la formation non formelle est ainsi menée qu'elle fait peu pour encourager 
l'apprenante à apprendre. Étant donné le fait que la majorité de l'ENF est 
fortement soutenue par des organismes non gouvernementaux recevant des 
fonds de l'étranger, elle est aussi demeurée fragmentée et sans coordination, 
portée surtout à alléger les besoins fondamentaux perçus plutôt qu'à accroître 
la sensibilité politique et les pratiques démocratiques plus élaborées. Les 
enquêtes critiques de l'ENF sont utiles car, parce que l'éducation extrascolaire 
semble de plus en plus offrir un complément rentable possible à l'instruction 
scolaire, il lui faut être assujettie à une analyse rigoureuse (par opposition aux 
prétentions chimériques et aux attentes bizarres), si son potentiel doit se 
réaliser de façon élaborée dans différents contextes. 

Les histoires de l'éducation et les études de l'éducation formelle 
émanent principalement des universités et des écoles normales supérieures. La 
plupart d'entre elles sont des récits descriptifs assez simples, mais plusieurs des 
comptes rendus cités dans les documents du ROCARE sont des arguments à 
peine voilés en faveur de la validation des formes autochtones de la transmis­
sion des connaissances et de l'intégration des aspects de l'apprentissage 
conventionnel à l'éducation moderne comme moyen d'améliorer la pédagogie 
en salle de classe et le fondement socioculturel de l'enseignement. Dans un 
même ordre d'idées, les quelques études sur l'éducation islamique présentées 
dans les documents du ROCARE indiquent une sphère d'apprentissage qui a 
gardé sa popularité dans la région du Sahel en Afrique occidentale, en partie à 
cause des fondations spirituelles et culturelles communautaires qui tendent à 
être oubliées ou même ignorées par l'enseignement moderne. 
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f Réforme de lëducation 

La recherche du ROCARE sur l'innovation et la réforme de l'éducation 
a été passablement approfondie, allant des évaluations exhaustives des 
systèmes nationaux par des organismes multilatéraux à des études de cas 
individuelles menées sur le terrain des efforts de réforme particuliers, par 
exemple la formalisation des langues nationales à des fins d'enseignement, et 
les changements aux programmes d'études axés sur la «ruralisation» des écoles. 
Le recul et l'échec ont été des thèmes communs sous-jacents à la plupart des 
évaluations critiques des mesures de la réforme. Dans l'ensemble, les docu­
ments du ROCARE mettent en lumière différentes raisons pour les manques à 
la réforme de l'éducation. Une recherche préliminaire insuffisante a souvent 
donné lieu à une sous-estimation des ressources requises pour les nouvelles 
initiatives et une réponse insuffisante aux besoins et aux vues des intervenants 
locaux clés - notamment les enseignants, les parents et les jeunes. Les 
enseignants en particulier sont souvent considérés comme un groupe 
relativement homogène de ressources humaines sur lesquelles on peut compter 
pour procéder à des changements dans les programmes d'études et pour 
adopter de nouvelles approches à l'enseignement. On n'a pas suffisamment 
porté attention aux difficultés quotidiennes de plusieurs enseignants, et aux 
politiques sur le personnel des ministères de l'Éducation qui souvent servent à 
gêner le rôle central que les enseignants inévitablement doivent assumer dans 
une réforme scolaire. Comme l'indiquent les documents du ROCARE, il 
semble surtout que les enseignants ont rarement participé à la 
conceptualisation et à la planification des projets de réforme. La recherche 
souligne donc l'écart généralisé entre la planification pédagogique et les 
imprévus humains inhérents à la mise en application des plans. 

Les documents du ROCARE font également ressortir un scénario 
récurrent de la réforme de l'éducation comme étant une série d'innovations 
progressives, à commencer souvent par un imposant soutien financier devant 
assurer le succès du projet-pilote, d'ordinaire dans des régions géographiques 
relativement limitées, suivi d'une perte progressive d'activité dynamique une 
fois que le changement planifié tente de prendre de l'ampleur. Voici les 
raisons principales citées pour cette baisse de vitesse: i) des bases de ressources 
faibles incapables de maintenir l'institutionnalisation à long terme du 
changement fondamental, ii) des incertitudes et, à l'occasion, une certaine 
prudence de la part des intervenants locaux à l'égard des effets et des résultats 
de politiques particulières sur la réforme en éducation, et iii) une dépendance 
continuelle du soutien des organismes donateurs qui, eux-mêmes, sont 
assujettis à des changements dans les buts du programme que les Africains 
d'ordinaire ne sont pas en mesure d'influencer. Tout comme pour d'autres 
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secteurs de la recherche, les études de divers aspects de la réforme en éducation 

énoncées dans les documents du ROCARE offrent des mises en garde dont les 
décideurs et les planificateurs en éducation travaillant en Mrique centrale et en 
Mrique occidentale devraient tenir compte. 

4. Recommandations 

Il est rare que des chercheurs en éducation s'empêchent de formuler des 
recommandations relatives à une politique éclairée, à de meilleures procédures 
administratives ou à un enseignement et à un apprentissage plus efficaces. 
Comme on l'a glané dans les documents du ROCARE, de nombreuses 
recommandations et propositions ont été formulées de façon constante par les 
chercheurs qui ont travaillé de façon indépendante dans différentes régions, et 
même à l'occasion sur différents sujets. 

a. Finances et administration 

Les études du financement de l'éducation renferment en général dans 
leurs conclusions une ou plusieurs des propositions suivantes: i) une augmen­
tation et une diversification du financement; ii) une réaffectation des fonds 

dirigés à différents niveaux et types d'enseignement; iii) une gestion plus 
efficace des modalités et des niveaux existants du financement de l'éducation; 
et iv) une participation plus véritable de la communauté locale à la prise de 
décisions en matière d'éducation et dans l'administration scolaire. En ce qui a 
trait aux deux premières propositions, à part une entente concernant le besoin 
d'un financement accru de l'éducation, on ne s'entend pas sur la façon de 
mobiliser les fonds, ni de les répartir. Quelques auteurs prônent des dépenses 
accrues par l'État pour l'éducation, alors que d'autres parlent davantage en 
faveur de la mobilisation de la société civile, pour obtenir un sourien financier 
accru de la communauté et du secteur privé. Il y a en outre des vues incom­
patibles évidentes dans les propositions relatives à la réaffectation de fonds 
pour l'éducation. Alors que la plupart des chercheurs conviennent que le 
gouvernement devrait dépenser davantage pour l'éducation fondamentale, il y 
a de nettes différences d'opinion au sujet de la reconfiguration du financement 
de l'éducation par le public. LÉtat devrait-il réduire son financement des 
études supérieures? I.:éducation secondaire et l'éducation tertiaire devraient­
elles tendre progressivement vers une plus grande privatisation? Devrait-on 
introduire des systèmes d'outils de test, de prêts scolaires et des bourses pour 
les élèves économiquement ou autrement défavorisés? Ces questions et les 
discussions qu'elles provoquent, sont d'ordinaire fondées sur des intérêts 
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politiques et idéologiques, les résultats de la recherche devant servir à appuyer 
une partie ou l'autre. 

Les arguments en faveur de systèmes de gestion de l'éducation plus 
rentables, d'une meilleure coordination du financement de l'éducation, et 
d'une plus grande participation locale à la prise de décisions et à 
l'administration relatives à l'école, bien qu'apparemment raisonnables, vont 
rarement au-delà de telles déclarations générales et ne prennent presque jamais 
en considération les contradictions et les embûches possibles. Cela est dû au 
fait que la plupart des études sur le financement et l'administration de 
l'éducation sont très techniques et descriptives, ou encore elles sont conçues 
comme des études de cas assez circonscrites. Très peu de ces études ont été 
placées dans des contextes théoriques exhaustifs. Par conséquent, l'orientation 
technocratique de la plupart des recommandations, et la tendance à assumer 
que les améliorations peuvent se réaliser tout simplement en rationalisant les 
ressources de l'État et en encourageant l'intérêt et la bonne volonté de la 
population laissent entendre le besoin d'une recherche plus théoriquement 
encadrée et, par la suite, le besoin de propositions qui reconnaissent les 
répercussions politiques des changements financiers et administratifs 
importants à l'intérieur des systèmes d'éducation nationaux. 

b. Apprentissage et enseignement 

Des études distinctes sur l'apprentissage des élèves et sur la pratique de 
l'enseignement ont produit en général des recommandations assez similaires, 
probablement à cause du lien entre l'apprentissage et l'enseignement dans la 
salle de classe. Plusieurs rapports de recherche ont conclu que les langues 
nationales devraient occuper une place plus importante dans les manuels 
scolaires et devraient continuer d'être répandues comme le moyen principal 
d'enseignement. En outre, malgré les défauts antérieurs, il y a toujours de 
bonnes raisons pour une orientation communautaire authentique des écoles, 
avec les divers changements organisationnels et aux programmes d'études que 
cela comporte. De tels changements sont annoncés comme étant des mesures 
critiques pour réduire les difficultés de langue (et, partant, d'apprentissage) 
auxquelles font face plusieurs enfants et pour minimiser leur aliénation dans 
les classes. En outre, étant donné l'influence critique du foyer sur 
l'apprentissage et le rendement scolaire des enfants, les chercheurs font appel à 
l'établissement de voies de communication plus efficaces entre les parents et 
les enseignants, et à une participation parentale plus véritable dans l'éducation 
de leurs enfants. Ceci exige une délégation d'autorité, alors que les 
enseignants en particulier deviennent encore plus responsables que jamais 
envers les parents et les dirigeants communautaires. 
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Les enseignants sont au coeur de toutes les propositions visant à un 
apprentissage plus efficace. Par conséquent, les chercheurs qui ont étudié les 
méthodes de pédagogie et de gestion de classe, et qui se sont renseignés sur les 
conditions de vie et de travail des enseignants, appuient presque tous le besoin 
d'améliorer la formation préalable des enseignants, et de renforcer grandement 
les systèmes de formation en cours d'emploi et de supervision professionnelle. 
Les améliorations aux conditions essentielles de vie et de travail des 
enseignants, et une étude de structures plus efficaces des primes, sont 
également abordées en termes généraux comme étant nécessaires pour 
améliorer la qualité de l'enseignement et les occasions d'apprentissage des 
élèves. 

c. La réforme de l'éducation en réponse aux besoins sociaux 
changeants 

La conjonction entre l'éducation et les besoins professionnels des jeunes 
dans le contexte de l'économie changeante a en outre produit deux grandes 
séries de suggestions axées sur les politiques. La première, qui tend à se 
concentrer principalement sur des politiques économiques nationales, prône 
l'expansion et l'appui concerté d'une activité économique dans le secteur privé 
comme moyen d'absorber les jeunes gens éduqués et de libérer leur potentiel 
productif. Ceci veut dire en général que le gouvernement se dégage d'une 
activité économique et de la formulation de stratégies qui faciliteront les 
investissements et la création d'emplois dans le secteur privé. La deuxième 
série de propositions se concentre plus directement sur l'élaboration de 
politiques en éducation en prônant des investissements beaucoup plus 
importants dans l'éducation fondamentale et la préparation à la vie, et des 
liens plus interactifs entre l'éducation formelle et l'éducation non formelle. 
De tels changements devraient permettre en particulier aux jeunes socialement 
et économiquement défavorisés d'avoir accès à une éducation de bonne 
qualité au-delà des restrictions conventionnelles - et pour certains, coûteuses 
- des systèmes scolaires concurrentiels, fondés sur les manuels et axés sur les 
examens. Les stratégies éducationnelles plus utilitaires proposées ont l'appui 
de chercheurs étudiant l'ENF et les formes autochtones d'éducation. Leurs 
conclusions mènent souvent à l'acceptation du besoin d'incorporer à 
l'éducation formelle les attributs pédagogiques et organisationnels particuliers 
de l'éducation non formelle et de l'éducation conventionnelle. Afin d'assurer 
l'établissement de liens symbiotiques entre l'école moderne et les autres 
sphères d'éducation et de formation, les chercheurs ont également prôné une 
coordination et un contrôle plus efficaces de l'éducation non formelle et de 
l'éducation formelle. 
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Bien que les documents du ROCARE n'offrent qu'une idée des énoncés 
de politiques fondés sur la recherche afin de revitaliser le rôle de l'éducation 
comme une force de développement économique et de la sociologie appliquée, 
on convient davantage que, si la jeunesse africaine doit faire face et s'ajuster 
aux: changements sociaux: et économiques dramatiques qui ont envahi les 
sociétés africaines, les systèmes d'éducation - et les programmes de politiques 
des gouvernements qui appuient ces systèmes - doivent être changés 
radicalement. 

5. Méthodologie et théorie 

En examinant l'état général de la recherche en éducation en Mrique 
centrale et en Mrique occidentale, les documents du ROCARE ont fourni des 
résumés descriptifs utiles du contenu et des conclusions de la recherche. En 
outre, on fait souvent allusion à diverses méthodes pour recueillir les données, 
à savoir les questionnaires, les entrevues et les observations. Par contre, le 
résumé des études n'offre pratiquement aucune évaluation de la méthodologie 
de la recherche. Il est évident toutefois, alors que la recherche est vue comme 
une entreprise scientifique, c.-à-d. qui souscrit à des principes 
méthodologiques généralement acceptés qui assurent la validité de 
l'information recueillie et la crédibilité de l'interprétation et de 
l'argumentation qui s'ensuivent - il faut connaître davantage les fondations 
méthodologiques de la recherche actuelle en éducation dans l'ouest et le centre 
de l'Mrique, et discuter plus à fond les questions de méthodologie. Les 
commentaires à ce moment-ci font suite surtout aux: demandes de 
renseignements et aux: commentaires qui découlent des documents du 
ROCARE. Il faut les interpréter comme une façon de stimuler une étude plus 
approfondie des questions méthodologiques et des besoins en matière de 
formation à la recherche des pays du ROCARE. 

Étant donné la diversité des études présentées dans les documents du 
ROCARE, qu'on parle de documents gouvernementaux nationaux, d'exposés 
à un colloque et de rapports d'experts-conseils, ou encore de dissertations 
doctorales, de mémoires d'études du troisième cycle ou encore de travaux de 
recherche au niveau du baccalauréat, il faut aborder les questions touchant le 
degré de rigueur méthodologique. Par exemple, les preuves recueillies à partir 
des entrevues et des questionnaires doivent être validées par de l'information 
explicite sur les méthodes d'échantillonnage, sur l'identification de variables 
clés, sur les questions posées pour tirer de l'information pertinente sur les 
variables choisies, sur la structure des entrevues et sur les situations où elles 
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ont été faites. En outre, il faut indiquer clairement les méthodes et les 
contextes d'observation, y compris les techniques de collecte de données 
(durant ou après les périodes d'observation). Il faut aussi décrire à fond les 
techniques d'analyse des dorinées quantitatives et qualitatives. Ce n'est qu'en 
expliquant ainsi les techniques de collecte et d'analyse des données que les 
chercheurs peuvent démontrer que leur recherche scientifique se distingue du 
journalisme. On a indiqué que la couverture méthodologique de ce genre 
manque dans les documents du ROCARE. On espère toutefois que les 
chercheurs en éducation examineront attentivement les études du ROCARE, 
non seulement pour les conclusions qu'elles fournissent, mais aussi pour les 
méthodes qui ont servi pour tirer ces conclusions. 

Les paramètres assez restreints de la recherche sont beaucoup plus 
transparents. Une bonne portion des études présentées dans les documents du 
ROCARE ont été effectuées par des élèves de l'éducation tertiaire, qui 
nécessairement ont été portés à se limiter à des études de cas transversales, 
dont plusieurs manquent de comparabilité systématique avec la recherche 
antérieure. C'est pourquoi, bien qu'évidemment on soit tenté de formuler des 
généralisations axées sur les politiques, les conclusions pourront de fait avoir 
peu de choses intéressantes à dire au-delà des situations particulières. Il est 
naturel toutefois que des examens détaillés d'études de cas sur l'enseignement 
en salle de classe puissent mener à des déclarations générales assez plausibles 
au sujet de la qualité de l'enseignement et sur ce qu'il faudrait faire pour 
l'améliorer. Néanmoins, les documents du ROCARE indiquent clairement 
que la recherche en éducation en Afrique centrale et en Afrique occidentale 
doit de plus en plus comprendre des études longitudinales beaucoup plus 
approfondies et des enquêtes beaucoup plus comparatives établies à partir de 
la recherche antérieure, qui augmentent la généralisabilité des résultats - et, 
partant, améliorent les chances d'influencer la politique. 

Un autre élément d'une bonne partie de la recherche est ce manque 
apparent de discussion théorique. Les documents du ROCARE expliquent 
que la plupart des études sont en grande partie descriptives et ne comportent 
pas - sinon peu - de points de repère théoriques. Cela peut expliquer en 
partie pourquoi il semble manquer de recherche comparative et pourquoi la 
preuve des études de cas ne peur qu'être restrictive. Quoi qu'il en soit, à 
moins d'être liés à des cadres théoriques plus vastes, les aperçus et la 
compréhension qu'on peur tirer de l'évidence empirique particulière peuvent 
malheureusement être limités et produire des conclusions ou des 
recommandations qui au mieux reflètent ce qu'il y a de mieux au niveau de la 
pensée technocrate - mais au pire découlent de fausses preuves ou 
d'interprétations imprécises. 
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6. Directives pour la recherche en éducation 

À partir de leurs examens exhaustifs faisant le point de la connaissance 
actuelle, les documents du ROCARE suggèrent plusieurs directions pour la 
future recherche en éducation. Dans le vaste domaine de l'administration et 
du financement de l'éducation, ils proposent deux secteurs généraux d'études. 
Premièrement, étant donné ce qui semble être une tendance inévitable vers la 
privatisation progressive de l'éducation, et certes, la diffusion de dépenses 
récurrentes pour l'éducation publique, il faudrait entreprendre des études 
comparatives de la dynamique de la participation communautaire et du 
soutien différent des foyers pour]' éducation. Il faudrait étudier plus à fond les 
coûts d'opportunité absorbés par les familles ayant un ou plusieurs enfants à 
l'école ainsi que les facteurs influant sur leur participation financière et 
matérielle à ]' école locale. Les chercheurs aussi devraient mener des enquêtes 
comparatives auprès des ménages de différents status économiques, et ce, dans 
différentes régions et différents habitats, sur leurs opinions et leurs attentes 
divergentes à l'égard de l'éducation. Deuxièmement, alors que l'éducation 
fondamentale englobe des sphères de l'enseignement et de l'apprentissage qui 
vont bien au-delà du domaine de l'école primaire formelle, et qui peuvent de 
plus en plus offrir un rendement social et économique égal et même meilleur 
que celui du système formel, la recherche devrait se concentrer beaucoup plus 
sur les fondements financiers et administratifs des programmes d'éducation 
non formelle communautaires. 

Les études sur]' apprentissage de ]' élève, tout en continuant de se 
concentrer sur le mode d'interaction élèves-enseignant en salle de classe et sur 
les niveaux du rendement de l'élève dans différentes matières, devraient 
néanmoins être portées systématiquement à trouver les déterminants d'un 
apprentissage efficace chez les enfants dans différentes localités. Ces études 
devraient comprendre des évaluations comparatives des facteurs à l'école qui 
semblent améliorer l'apprentissage, c.-à-d. les méthodes d'enseignement, le 
nombre d'élèves, la disponibilité de manuels et de matériel pédagogique. La 
recherche devrait aussi cibler les facteurs contextuels locaux influant sur 
l'apprentissage de l'élève, p. ex. le temps consacré aux devoirs et aux tâches 
extrascolaires, le niveau d'appui des parents, l'environnement général au foyer, 
etc. Il faudrait aussi songer à des études longitudinales qui mettent en 
corrélation les indicateurs de la qualité de l'éducation et les genres d'éducation 
reçue avec les postes sociaux et professionnels subséquents des diplômés 
d'école. Une telle recherche nous fera sans doute mieux comprendre les effets 
à long terme de l'apprentissage dans les différentes sphères et niveaux de 
l'éducation. 
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De la même façon, la recherche sur les enseignants et sur l'enseignement 
devrait commencer à se concentrer sur les facteurs qui contribuent à un 
enseignement exemplaire dans différentes circonstances. Par exemple, alors 
que les études sur la qualité de l'enseignement ont constamment conclu qu'il 
faudrait des programmes de fomation pour les enseignants avant l'emploi et 
en cours d'emploi plus longs et plus efficaces, les chercheurs devraient 
commencer à examiner la mesure dans laquelle la formation préalable et en 
cours d'emploi améliore de fait l'enseignement, et éventuellement 
l'apprentissage des élèves. Des études comparatives des conditions de vie des 
enseignants, de leurs activités et relations dans les communautés qu'il 
desservent, de leurs qualités personnelles et qualités de chef, de leurs attitudes 
envers l'enseignement et de leurs projets professionnels à long terme devraient 
être effectuées afin de découvrir comment un bon enseignement est possible 
dans des circonstances difficiles. La recherche sur l'enseignement devrait 
également se concentrer sur les méthodes de l'éducation non formelle aux 
adultes qui, au cours des années, a été informée par les notions frériennes de 
l'interchangeabilité de l'apprenant et de l'éducateur, et du dialogue comme 
forme d'acquisition de connaissances. Cette recherche peut évaluer]' effet 
relatif des programmes d'alphabétisation, d'hygiène et de vulgarisation 
agricole, notamment sur les aspects du développement communautaire. Une 
recherche dans ce domaine peut également éclairer les conditions régissant 
l'adaptation dans les salles de classe formelles de méthodes de pédagogie plus 
participatives axées sur l'apprenant. 

\ 

Ce qui est peut-être le plus important, c'est que les chercheurs qui 
étudient les conditions et le rendement professionnel des enseignants 
devraient de plus en plus engager les sujets de leur recherche - les 
enseignants eux-mêmes - comme participants actifs à certains sinon tous les 
aspects de la recherche. Comme l'atteste une documentation abondante sur la 
recherche à l'égard des mesures participatives, non seulement l'engagement des 
enseignants comme partenaires de recherche peut-il souvent améliorer la 
qualité des données accumulées, mais il est beaucoup plus probable que la 
recherche influera directement sur la pratique de l'enseignement. Étant donné 
les appels très répandus pour une plus grande application de la recherche en 
Afrique centrale et en Afrique occidentale, la participation des enseignants à la 
recherche - avec des primes et des horaires bien établis - devrait devenir un 
objectif pour la recherche en éducation dans les pays membres du ROCARE. 

Les chercheurs en éducation devraient également commencer à porter 
une plus grande attention aux déterminants qui facilitent l'intégration des 
décrocheursà des postes productifs et très satisfaisants. Jusqu'à ces derniers 
temps, bien sûr, un emploi au gouvernement était le secteur professionnelle 
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plus généralement connu pour la plupart des diplômés potentiels d'école. Par 
contre à la suite des politiques d'ajustement structurel et des tendances à la 
privatisation, et avec les preuves que les décrocheurs doivent chercher des 
emplois dans une économie de marché «informelle", les chercheurs devraient 
commencer à suivre le cheminement professionnel des décrocheurs, afin 
d'évaluer les effets comparatifs variables de l'éducation générale et de 
l'éducation professionnelle sur le rendement subséquent au travail. De même, 
étant donné l'importance actuelle de l'éducation non formelle comme 
solution de rechange pour les jeunes qui sont incapables d'avancer dans le 
système scolaire formel, et comme moyen à court terme relativement peu 
coûteux d'acquérir des connaissances professionnelles particulières, les 
chercheurs devraient tenter d'examiner de plus près les structures et les 
processus de l'éducation non formelle, et l'efficacité de l'ENF comme agent de 
changement social et comme moyen d'améliorer le revenu individuel. Les 
chercheurs devraient également étudier les aspects complémentaires de 
l'éducation formelle et de l'éducation non formelle, et la façon d'établir des 
liens de collaboration entre les deux systèmes, surtout dans les collectivités 
locales. La transformation des écoles conventionnelles en des centres 
d'apprentissage communautaires utilisés plus à fond, par exemple, serait 
l'objet d'une telle recherche. Tout aussi irrésistible serait une recherche 
comparative plus approfondie de l'éducation islamique et sur les formes 
traditionnelles de transmission des connaissances et de la culture. 

En s'aventurant le long de nouvelles voies de recherche, les chercheurs 
en éducation en Mrique centrale et en Mrique occidentale pourraient 
souscrire à trois objectifs principaux. Le premier est d'améliorer la base de 
connaissances de tous [es aspects de l'éducation dans la région - à l'extérieur 
et à l'intérieur de l'éducation publique formelle. Ce faisant, leur but essentiel 
devrait être d'améliorer la compréhension générale des changements 
inévitables influant sur l'éducation et ainsi aiguiser la compréhension 
analytique requise pour faire des choix et pour gérer le changement dans 
l'éducation. Le deuxième but consiste à examiner le processus lui-même du 
changement planifié en éducation - c'est-à-dire d'évaluer scrupuleusement 
les innovations et les réformes à tous les niveaux, depuis la pédagogie 
innovatrice en salle de classe jusqu'aux changements administratifs 
systémiques. Là encore l'étude devrait se concentrer sur l'évolution du 
changement dirigé, de la planification à la mise en oeuvre, jusqu'aux effets 
indirects à court terme et à long terme. En suivant attentivement le processus 
de réforme, les chercheurs apprécieront davantage les dimensions sociale, 
culturelle et politique du changement planifié que souvent supplantent les 
facteurs financiers et techniques plus visibles. Le troisième but de la recherche 
en éducation serait un but idéologique - à savoir réévaluer la fonction de 
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l'éducation afin de renverser les situations de défavoritisme et d'iniquité. Les 

chercheurs du ROCARE devraient exposer les pratiques pédagogiques qui 
renforcent le marginalisme socio-économique, tout en cherchant à déterminer 
des politiques et des pratiques qui non seulement améliorent les perspectives 
d'apprentissage, mais aussi augmentent les perspectives sociales et 
professionnelles des bénéficiaires de l'éducation. 

On ne peut pas s'attendre à ce que ces directions pour la recherche, et 
les buts sous-jacents suggérés comme guides pour la recherche, surgissent tout 
simplement en vertu d'une meilleure compréhension et d'une bonne volonté 
améliorée. En Afrique occidentale et en Afrique centrale, il faut élaborer des 
stratégies de recherche nationales et régionales. Cela est essentiel au mandat 
du ROCARE, et on en discutera dans le prochain chapitre. 
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Chapitre 9 
Création de capacités et les conditions 

du réseautauge régional : 

Des leçons pour le ROCARE 

1. Introduction 

Depuis au moins le milieu des années 1970, les réseaux: de recherche en 
Mrique subsaharienne attirent de plus en plus d'attention et d'appui. Il faut 
examiner les expériences antérieures dans le domaine du réseautage de la 
recherche en Mrique si le but continu du ROCARE est d'améliorer la qualité, 
les effets et l'environnement général de la recherche en éducation en Mrique 
occidentale et centrale. En faisant allusion aux: premières années du ROCARE 
et à deux: autres réseaux: de recherche africains en éducation qui précèdent la 
création du ROCARE, ce dernier chapitre mettra en lumière les difficultés 
rencontrées et les leçons apprises par ces réseaux: de recherche. Nous 
expliquerons ensuite ce qui est généralement considéré comme étant les 
conditions d'un bon réseautage de recherche en Mrique et nous offrirons des 
commentaires additionnels de mise en garde sur les aspects du réseautage 
électronique. La conclusion du chapitre comportera des propositions sur la 
façon pour le ROCARE d'améliorer le milieu de la recherche en éducation au 
cours des années à venir. 

2. Premières années et objectifs initiaux du réseau de recherche 
en éducation en Afrique 

La création du ROCARE en 1988 n'était pas une initiative nouvelle. 
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Elle était précédée par l'établissement de deux réseaux antérieurs de recherche 

en éducation, le programme de formation à la recherche pour l'ouest de 
l'Mrique (WARTP), lancé en 1974 avec l'appui de la Fondation Ford, et le 
réseau actuel de recherche sur l'éducation en Mrique occidentale et australe 
(ERNESA), créé en 1984 avec l'appui du Centre de recherche pour le 
développement international (CRDI). Semblable à celui du ROCARE, mais 
caractérisé par des activités et des priorités quelque peu différentes, le but 
essentiel de ces réseaux était de renforcer la recherche régionale en éducation. 
Le WARTP regroupait des pays francophones seulement et, comme son nom 
l'indique, un des objectifs principaux était d'améliorer les capacités de 
recherche et d'évaluation des politiques de ses pays membres. À cette fin, les 
activités principales du WARTP consistaient en la formation des étudiants 
diplômés, la publication de la recherche étudiante et des rapports sur les 
expériences innovatrices, et une série d'ateliers qui permettaient aux 
chercheurs et aux administrateurs scolaires de discuter d'activités innovatrices 
et «d'échanger ... de l'information et des expériences entre les établissements et 
les pays».! Le WARTP a cessé ses activités après un peu plus de dix ans, 
lorsque la fondation Ford a mis fin à son appui. 

Suivant dans les traces de la Fondation Ford, le CRDI vers la fin des 
années 1970 a établi son propre programme d'aide pour la recherche en 
éducation en Afrique. Cette assistance au départ a servi à appuyer des projets 
particuliers de recherche en éducation dans de nombreux pays africains. Après 
plusieurs années toutefois, il est devenu très évident que le financement de 
petits projets indépendants contribuait peu à améliorer la capacité générale de 
recherche ou à renforcer l'influence de la recherche sur l'élaboration de 
politiques éducatives et sur l'administration scolaire. Par conséquent, ayant 
déjà aidé le réseau de recherche en éducation en Amérique latine (le REDUC) 
et en Asie (le SEARRAG), le CRDI a accepté de faciliter la création 
d'ERNESA en 1984. Quatre ans plus tard, le ROCARE voyait le jour. Bien 
que les conditions d'appui pour les deux réseaux différaient quelque peu, les 
deux partageaient quatre buts communs: 

a) promouvoir les rapprochements entre les communautés nationales et 
internationales de recherche en éducation (en Afrique occidentale, cela 
consistait à promouvoir les liens entre les communautés francophones et 
anglophones de recherche), 

b) parrainer des projets de recherche ayant des thèmes communs et 
permettant la collaboration transnationale et le partage d'information, 

c) contribuer à l'amélioration de la capacité de la recherche en éducation 
par des ateliers périodiques sur les méthodes de recherche et par la 
dissémination des conclusions de la recherche, et 
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d) élaborer des programmes africains cohésifs de recherche qui se 
rapporteraient aux questions actuelles de politiques pédagogiques et améliorer 
l'influence des chercheurs africains sur des décisions de principe nationales. 

Au début des années 1990, les résultats du réseautage de recherche en 

éducation en Afrique subsaharienne étaient mixtes. Comme on pouvait s'y 
attendre, on avait connu beaucoup de frustrations et de reculs. Par contre, il y 

a eu plusieurs réalisations inattendues (dont la production des documents du 

ROCARE examinés dans le présent rapport). 

3. Contraintes et défauts 

En réexaminant les commentaires et les évaluations des expériences des 

réseaux, quatre catégories générales de problèmes ont nui au réseau de 

recherche en éducation en Afrique. 

a. Communication limitée 

La raison d'être fondamentale des trois réseaux de recherche en 
éducation précités - WARTp, ERNESA et ROCARE - a été la communica­

tion et l'échange entre les chercheurs et ceux que la recherche intéresse. Par 
contre, le réseautage a souvent faibli, justement à cause de mauvaises commu­
nications. En commentant ce point, Namuddu a trouvé chez les organismes 
donateurs une certaine naïveté à l'égard du réseautage institutionnalisé, 
comme moyen de stimuler la communication professionnelle. 

Les donateurs habitués au bon fonctionnement de réseaux foncièrement 
informels dans les communautés de savants du monde industrialisé ont tenté 
d'amener les érudits africains à créer des réseaux institutionnalisés, sans tout 
d'abord comprendre que l'absence de communication entamée et maintenue 
localement est en elle-même la preuve la plus importante que les structures et 
les croyances communautaires nécessaires requises pour appuyer les réseaux 
pratiques nont toujours pas vu le jour en Mrique.2 

Cette naïveté semblait évidente durant l'existence du WARTP et au 
début du ROCARE. Au sujet du WARTP, Diambomba a écrit que, bien qu'il 
y ait eu un nombre de réunions prévues financées par la Fondation Ford, elles 
<<n'ont pas ... mené à des échanges spontanés entre les membres des réseaux une 
fois que ceux-ci sont retournés chez eux ... Même à l'intérieur des pays en 
cause, le réseau n'a pas réussi à briser les barrières bureaucratiques qui séparent 
même les établissements qui effectuent des expériences similaires en 
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éducation».3 D'après Diambomba, les membres n'ont pas manifesté 

d'attachement commun. Que ce soit lors d'ateliers officiels prévus ou d'autres 

réunions, les participants se sont plutôt considérés comme des représentants 
de leurs établissements et pays respectifs au lieu de membres partageant des 
intérêts communs. Lors de réunions internationales, «même à l'heure des 
repas, les participants étaient portés à se regrouper par pays et par 
établissemen t". 4 

Les premières années du ROCARE ont été marquées par un manque 
semblable de communication entre les membres du réseau. Gênés par une 
direction régionale inefficace, les échanges transnationaux étaient tout au plus 
sporadiques et portaient principalement sur des questions administratives et 
financières. On ne produisait ni lettre ni bulletin. La communication était 
bien meilleure à l'intérieur de quelques pays, mais portait entièrement sur la 
collecte des examens dernier cri de la recherche en éducation -les docu­
ments du ROCARE - qui était le projet central du réseau de la première 
phase. Un programme de contacts réguliers a également été établi entre les 
coordonnateurs du réseau régional et le personnel des programmes du CRDI, 
principalement à des fins d'administration et de supervision. À l'occasion de 
fait, la contribution du CRDI a exposé la dépendance initiale du réseau sur un 
appui logistique du donateur et sur les besoins d'une direction apte et engagée 
au niveau de la région et du pays. 

b. Composition du réseau 

Le réseau se compose en grande partie de professeurs séniors 
d'université et de membres du personnel ministériel. Alors que l'engagement 
de ces personnes comme membres du réseau est essentiel si la recherche doit 
influencer les politiques gouvernementales, il y a des risques si le réseau ne se 
compose que de personnes séniors. D'ordinaire, les professeurs d'université 
africains ont une importante tâche pédagogique et administrative et ont alors 
très peu de temps pour la recherche indépendante. Lorsqu'ils en ont, étant 
donné leurs échelles de salaires relativement faibles, les professeurs séniors ont 
tendance à entreprendre une recherche sous contrat ,à l'échelle internationale. 

Comme tel, ils sont souvent obligés de céder le droit de propriété complet de 
leur recherche et ne peuvent donc pas disséminer de façon indépendante les 
résultats de leur travail. Tout aussi problématique est cette tendance chez les 

chercheurs en éducation financés par des donateurs de se voir non pas comme 
les bénéficiaires d'un climat de recherche possiblement amélioré, mais plutôt 
comme des experts-conseils.5 Quant aux membres du personnel ministériel, 
alors que plusieurs ont de l'expérience dans la recherche - d'ordinaire comme 
étudiants diplômés et à l'occasion comme chargés de cours à l'université - et 
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qu'ils peuvent appuyer ouvertement l'importance de la recherche et le besoin 
d'améliorer la capacité de recherche dans leurs propres pays, il est rare qu'ils 
soient directement engagés dans la conduite de la recherche. Certes, bien 
qu'ils puissent être des consommateurs importants des résultats de la recherche 
et qu'à l'occasion, sont en mesure d'appuyer cette recherche, ils sont 
d'ordinaire préoccupés par des exigences administratives et politiques. Une 
faiblesse critique du réseau de recherche a donc été la tendance de compter 
indûment sur des personnalités établies qui sont trop occupées pour maintenir 
l'engagement requis en vue de la viabilité du réseau. On a oublié comme 
participants possibles au réseau les étudiants d'université et les étudiants des 
études avancées dans les collèges des enseignants, les chercheurs et les 
évaluateurs des ONG et les administrateurs scolaires et enseignants des 
échelons inférieurs. 

c. Le dilemme des liens fermes Nord-Sud 

Les trois réseaux précités de recherche en éducation doivent leur 
existence en grande partie aux discussions entre les chercheurs africains et les 
organismes donateurs, notamment la Fondation Ford et le CRDI. Bien que, 
de lui-même, le financement des donateurs ne nuit pas à la viabilité à long 
terme du réseau, un problème clé a été le manque de diversification des 
sources de financement extérieur. Dans le cas du WARTp, lorsque la 
Fondation Ford n'était plus en mesure d'appuyer ce réseau comme elle l'avait 
déjà fait, le réseau a cessé ses activités peu après. Jusqu'à tout récemment, 
ERNESA et ROCARE eux aussi dépendaient complètement des fonds du 
CRDI. 

On peut comprendre, étant donné la prédominance de ces organismes 
donateurs, que leur personnel chargé des programmes a directement travaillé à 
promouvoir l'activité du réseau. Bien que ce soit un aspect essentiel de leur 
travail d'appui, sans lequel les réseaux de recherche en éducation n'auraient 
pas existé, il y a des signes que la centralité de la participation des donateurs 
réduit la crédibilité du réseau comme activité vraiment nationale et régionale, 
et nuit donc à l'engagement local envers l'entreprise. Cela dénote un dilemme 
embarrassant: malgré une rhétorique nationale fréquente enthousiaste à 
l'appui du réseau de recherche et des objectifs visant à améliorer la capacité de 
recherche régionale, les établissements n'ont pas manifesté aussi facilement 
leur engagement parallèle aux activités du réseau. Diambomba fait remarquer 
que cela peut refléter en partie des politiques faibles ou inexistantes de 
perfectionnement des ressources humaines des établissements membres. Sans 
doute, dans l'époque actuelle de redressement structurel, cela reflète les 
restrictions financières et administratives sérieuses de la plupart des 
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établissements africains. Dans de telles circonstances, le réseau de recherche 
organisé à l'extérieur a toujours semblé être encore une autre forme d'aide 
technique externe que les établissements nationaux fragiles acceptent en 
principe mais sont incapables ou non disposés à compléter, si ce n'est que par 
un appui superficiel. Cela a fait que les établissements partenaires du Nord 
ont été identifiés à l'occasion plus fortement avec les réseaux de recherche en 
éducation africains que les universités africaines elles-mêmes. La Stanford 
University et l'Université Laval étaient des centres de formation clés 
d'étudiants diplômés pour le WARTp, et la Harvard University a entretenu des 
liens étroits avec le réseau ERNESA. (Plus récemment, ont a tenté à l'Ohio 
University de créer un nouveau réseau dont le mandat est d'établir d'autres 
liens nord-sud chez les chercheurs en éducation africaniste.)6 Le rôle impor­
tant de ces universités et d'autres du nord dans la recherche en éducation 
africaine n'est pas surprenant, étant donné leurs bases de ressources qui sont 
beaucoup plus grandes que celles des universités africaines. De plus, l'Afrique 
offre nettement aux universités du nord un très bon domaine de recherche, et 
leurs connaissances africanistes servent à attirer les fonds et à maintenir le 
prestige international. La perpétuation de liens fermes entre le nord et le sud, 
bien qu'apparemment nécessaire, a néanmoins ralenti l'allure avec laquelle les 
fondations du réseautage sont établies à l'échelle nationale et régionale. 

d. L'économie politique actuelle de la recherche appliquée 

Un autre problème des réseaux de recherche en éducation africains peut 
se résumer en général comme étant un environnement où la propriété 
nationale de la recherche appliquée en éducation est quasi inexistante. Cela 
est dû en grande partie au fait que le gouvernement en général ne tient pas 
compte des résultats de la recherche comme fondement de l'élaboration de 
politiques et que les organismes donateurs s'approprient de plus en plus la 
recherche en éducation africaine. Parce que les états africains sont 
uniformément confrontés à un resserrement de leur ceinture financière et à 
l'incertitude politique, la plupart ont de la difficulté à simplement maintenir 
le statu quo pédagogique. Étant donné les risques politiques et les coûts 
financiers connexes à la plupart des changements proposés en éducation, il ne 
faut pas s'étonner si la recherche africaine a très peu influé sur l'élaboration de 
politiques en éducation. La tendance a été plutôt d'effectuer les changements 
en éducation soit en fonction d'un opportunisme politique ou en réponse à 
des initiatives des organismes donateurs. Tout en étant un défi pour les 
réseaux de recherche en éducation, l'environnement officiel généralement 
désintéressé nuit aux efforts d'agrandir et d'encourager la participation et 
l'engagement locaux. 
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Linfluence multilatérale et bilatérale des organismes donateurs, qui se 
fait sentir un peu partout sur l'éducation africaine, a en outre créé un milieu 
qui neutralise le réseau de recherche indigène en Mrique (malgré l'appui des 
donateurs pour les réseaux). Après avoir investi pendant deux décennies ou 
plus dans les systèmes d'éducation, non seulement les principaux organismes 
donateurs ont-ils des intérêts dans l'éducation africaine, mais les programmes 
de réforme de l'éducation sont maintenant très influencés par ces organismes, 
et surtout par la Banque mondiale. Cela a mené les organismes à financer la 
recherche directement liée à leurs propres programmes de soutien 
pédagogique. Il en est résulté ce que Samoff définit comme étant un 
«complexe financier-intellectuel,'? où une bonne partie de la recherche 
influente en éducation est produite par les organismes d'aide, et soit menée 
«de façon interne» ou à forfait auprès de chercheurs expérimentés, dont 
plusieurs sont africains. De fait, ayant amplement de ressources pour faire 
appel à des chercheurs qualifiés en éducation et pour déterminer les questions 
et les mandats de recherche, les principaux organismes donateurs sont devenus 
des «propriétaites» de facto d'une bonne partie de la recherche publicisée sur 
l'éducation en Afrique. Cela a désavantagé sérieusement les réseaux de 
recherche en éducation en pleine expansion, a diminué leur attrait pour les 
chercheurs nationaux et nui à leur capacité d'élaborer des programmes 
parallèles de recherche et d'exprimer des vues qui diffèrent des déclarations et 
des politiques des donateurs internationaux et des ministères 
gouvernementaux. 

4. Conditions de réussite d'un réseau 

Un examen des évaluations et des commentaires faits par des gens ayant 
de l'expérience à établir ou à financer des réseaux de recherche montre que, 
pour être viables, les réseaux de recherche doivent absolument avoir un certain 
nombre de conditions compatibles, même si les structures et les processus de 
ces réseaux ont considérablement varié. 

Une condition évidente pour la réussite d'un réseau, c'est un ensemble 
d'intérêts partagés qui peut servir d'incitatif clé aux fins de la participation. 
La collégialité et le partage de connaissances, en plus d'être des fonctions 
essentielles du réseautage, sont essentiels au maintien des membres. En ce 
sens, tout comme l'interaction sociale est à la fois un moyen et une fin, les 
processus et les buts du réseau de recherche sont intimement liés. Les 
incitations externes (l'assiduité aux réunions, la rémunération financière, 
l'avancement de sa propre carrière ou d'un établissement) ne sont pas exclues, 
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mais ils ne suffisent pas d'eux-mêmes à assurer la viabilité à long terme du 

réseau. La communication et l'interaction - éléments essentiels du 
réseautage - devraient motiver et récompenser les participants. C'est 
pourquoi les intérêts communs pour la recherche doivent être un élément 
important du réseautage et devraient être encouragés de manière à assurer une 
participation constante et grandissante des membres. 

Comme pour tout autre organisme, les structures du réseau diffèrent 
suivant les activités. Comme King l'a observé, les bons réseaux reflètent le 
caractère des activités qu'ils entreprennent.8 Il peut s'agir de «groupes de 
commentaires» qui comptent fortement sur un échange informel 
d'information et d'idées entre personnes de même pensée, ou de réseaux 
«documentalistes», dont la tâche essentielle est de recueillir et de disséminer 
des connaissances axées sur les politiques et de compter beaucoup moins sur la 
communication fréquente entre ses membres. Un réseau peut être une 
association professionnelle, par exemple, un ki-es-ki permettant aux personnes 
de communiquer l'une avec l'autre, de connaître le travail des collègues, et de 
formuler des liens communs de collaboration chaque fois que c'est possible. 
Son but premier peut aussi être d'accroître les connaissances générales et la 
sensibilisation des membres à des résultats de recherche particulière. Un 
réseau peut être un centre de diffusion d'information, ou son but essentiel 
peut être de promouvoir la formation à la recherche et de produire une 
recherche coopérative axée sur les politiques. Il peut aussi être un groupe 
consultatif professionnel avec les chercheurs et les décideurs afin de maintenir 
un contact régulier. Alors qu'un réseau peut combiner plusieurs de ces 
fonctions, il doit, pour être viable, répondre à un besoin fondamental et 
permettre le développement et le maintien d'un groupe engagé. 

Une fois les mandats définis, les réseaux devraient être développés par un 
nombre limité mais bien déterminé de mesures. Voici quelques activités 
initiales possibles: 

• établir des banques de données nationales, régionales ou les deux, 

• diffuser des périodiques et des bulletins, soit par le courrier régulier ou de 
plus en plus, par le courrier électronique, 

• organiser des ateliers de formation, 

• créer et mettre en application des projets coopératifs de recherche, et 

• formuler des stratégies de défense des politiques. 

Ces activités comptent inévitablement sur la capacité de planifier, sur les 
ressources disponibles, et sur les capacités administratives. 
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Les tâches les plus critiques et les plus immédiates toutefois, que l'on 
caractérise comme donnant la vie aux réseaux,9 sont le perfectionnement et 
l'expansion des membres du réseau. Cela peut se faire de différentes façons. 
On peut établir un réseau en diffusant aux personnes de brèves formules 
biographiques à remplir et à retourner. L'information une fois reçue devrait 
être imprimée dans les bulletins du réseau et envoyée à un lectorat sans cesse 
grandissant. Entre autres moyens de grossir les rangs des membres, il y a les 
lettres de sollicitation, les commentaires, et de brefs articles à publier par la 
suite dans les périodiques et bulletins du réseau. En somme, le 
développement des réseaux de recherche comporte des étapes graduelles 
conformes à des fins possibles et bien claires, c.-à-d. ni trop dispendieuses ni 
trop ambitieuses. 

Quelle que soit son évolution, la structure a toujours deux questions 
critiques à prendre en considération: le degré de communication entre les 
membres et l'équilibre entre le maintien de relations informelles d'une part et 
la formalisation des structures du réseau (c.-à-d. établir des bureaux, tenir les 
livres, etc.) d'autre part. De l'avis de certains partisans, les réseaux qui 
fonctionnent à partir d'un contact informel régulier entre les particuliers qui 
ont des intérêts communs ont tendance à être plus dynamiques que ceux qui 
mettent en vedette les liens entre les organismes. Les particuliers obligés de 
travailler l'un avec l'autre par exemple, opteront facilement pour de petits 
réseaux informels facilitant à la fois le perfectionnement professionnel et 
l'autonomie intellectuelle. Si on les laisse à ce niveau informel initial, il est 
peu probable que les réseaux puissent devenir des groupes de pression efficaces 
et assumer des postes de défense capable d'influencer le sionisme du 
gouvernement. Pour que cela se produise, une approche plus efficace au 
réseautage serait la formation de liens de collaboration entre les 
établissements. 

Un partage régulier d'information entre les établissements de recherche 
ayant des mandats et des programmes similaires peut étendre le champ de 
communication, attirer du financement sur une grande échelle et avoir plus de 
potentiel pour critiquer et influencer de façon efficace les politiques 
gouvernementales. Mais là encore, il y a des inconvénients possibles dans la 
formalisation des réseaux. L'attachement d'un établissement à un réseau de 
recherche peut diminuer la capacité d'un organisme à rechercher et à contrôler 
de façon indépendante le financement de sa recherche. Il se peut aussi qu'un 
organisme membre d'un réseau engage des frais administratifs supplémentaires 
imprévus qui pourront ne pas être promptement récupérables. Alors que les 
voies de communications internes de plusieurs établissements en Afrique sont 
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déjà faibles, et que le contact avec leurs homologues est sporadique, il est peu 

probable que la capacité et la volonté organisationnelle pour le réseautage 
puissent répondre aux attentes des partisans et des organismes de soutien. 
D'autres obstacles, qu'il s'agisse d'une bureaucratie gênante et une structure 
très hiérarchique et autoritaire, ou encore le manque de cohésion et de 
stabilité de l'établissement, peuvent miner les perspectives d'une interaction 
régulière au sein du personnel des organisations membres. 

Alors que la composition idéale sera variée, les établissements clés 
participant aux réseaux de recherche en éducation doivent être les facultés 
d'université, les collèges de formation d'enseignants et les écoles normales 
supérieures. Certes, étant donné les restrictions importantes des établissements 
d'études supérieures africains - les restrictions financières sérieuses, une 
lourde charge d'enseignement et cladministration pour les membres du corps 
professoral et leurs conditions de travail pauvres en général, le peu de liens 
avec les autres universités ou établissements de recherche -la participation de 
ces établissements à la mise sur pied d'un réseau peut être difficile et limitée. 
Par contre, la plupart des ONG et les unités établies de planification et 
d'évaluation dans les ministères du gouvernement peuvent, à plusieurs égards, 
être des participantes de réseaux beaucoup plus attrayantes. Toujours est-il 
que les universités et les établissements de formation d'enseignants ne sont pas 
les seuls bastions de la connaissance, mais ils sont les bases des chercheurs 
étudiants qui, comme l'ont montré les documents du ROCARE, ont fourni 
une vaste part de la recherche documentée en éducation dans l'ouest et le 
centre de l'Mrique. Les réseaux qui se concentrent sur la recherche en 
éducation ne peuvent guère se permettre d'ignorer les professeurs et les 
étudiants dont la tâche reconnue est d'enseigner et de se renseigner sur les 
questions critiques en éducation dans leurs propres pays et dans les pays 
voisins. 

On n'a pas encore décidé de la primauté des liens individuels par 
rapport aux liens organisationnels plus officiels, mais l'on convient que le 
réseautage comporte des échanges personnels et que la stabilité des membres 
est essentielle à la viabilité à long terme des réseaux. A la même occasion 
toutefois, bien qu'idéalement égalitaires et non hiérarchiques par leur struc­
ture, ces réseaux ont invariablement besoin d'un groupe d'acteurs clés - un 
noyau dynamique - qui se distingue du cercle périphérique ou «extérieur» du 
réseau. Petit au début, un réseau peut demeurer relativement informel et 
égalitaire, la distinction entre le noyau et la périphérie demeurant assez 
minime. A mesure que le réseau grandit, à la fois en termes du nombre de 
membres et de ses activités, cette distinction devient nécessairement plus 
marquée, parce que les acteurs clés - les coordonnateurs - doivent assumer 
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l'administration habituelle du réseau et «commercialiser» le réseau en 
recrutant de nouveaux membres, en cherchant des fonds et en faisant du 
lobbisme au nom du réseau et de ses activités. Cela peut poser un problème 
aux réseaux en croissance car, s'ils veulent demeurer des associations crédibles 
d'échanges réguliers, il leur faut garder un degré important de 
personnalisation si les membres de la périphérie veulent continuer à 
contribuer activement. Il faut maintenir un équilibre délicat entre les besoins 
administratifs et institutionnels d'un réseau en croissance, et le besoin d'une 
communication régulière et assez informelle entre tous les membres du réseau, 
ce qui est son ultime raison d'être. 

Étant donné qu'un objectif commun du réseautage est de produire une 
interaction et un échange réguliers chez les membres, une «culture de la 
correspondance» doit être inhérente aux réseaux de recherche. 
Malheureusement, en Mrique subsaharienne, une diversité d'obstacles 
infrastructurels, politiques, économiques et sociaux ont eu tendance à nuire à 
une correspondance professionnelle très répandue. C'est pourquoi, en plus 
d'assurer une infrastructure des communications, il faut créer chez les 
membres du réseau une culture de communications régulières. A l'heure 
actuelle, la logistique et les éléments de la culture - p. ex. les lettres, les 
bulletins et divers médias électroniques et de télécommunications - existent 
déjà ou peuvent être facilement et rapidement mis en place. Mais, ce qui est 
plus important, c'est la culture elle-même - c.-à-d. les attitudes et les normes 
du partage et de la communication régulière de la recherche qui exigent le 
plus d'attention. Plus le réseau est dirigé «localement», plutôt que par «les 
donateurs», plus les chances sont bonnes de maintenir l'engagement des 
participants. Alors que les réseaux de recherche en Afrique ont souvent eu à se 
fier sur le soutien externe - ce qu'ils continueront sans doute de le faire dans 
un avenir visible -la dynamique du réseau national et régional devrait être 
principalement dans les mains de ses membres. Lorsque les réseaux il ont pas 
cette culture interne de la correspondance, l'expérience a montré que, peu 
importe la grande disponibilité et la nature sophistiquée des éléments culturels 
en place, les réseaux sombrent dans l'obscurité. 

5. Réseautage informatisé en Afrique,' Avantages et mises en 
garde 

Comme partout ailleurs dans le monde, le réseautage informatisé et les 
systèmes de courrier électronique prennent de l'ampleur en Mrique. Ces 
développements établissent un potentiel de communication énorme au-delà 
des frontières nationales africaines, qui, jusqu'ici, s'est avérée plus difficile que 
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la communication à l'intérieur d'un pays et les échanges nord-sud (par 

exemple entre les établissements nord-américains et européens et leurs 

homologues africains). Alors que les lignes téléphoniques deviennent plus 
élaborées, même plusieurs centres ruraux ont maintenant le même accès au 
courrier électronique que les grands centres urbains. Cette situation améliore 
les perspectives du réseau, car le courrier électronique dans l'ensemble est plus 
efficace et moins dispendieux que les transmissions par télécopieur. Les 
documents envoyés par le courrier électronique peuvent être corrigés à 
l'ordinateur par les destinataires et remisés sur disquette, ce qui facilite 
l'établissement de banques de données communes pour les participants du 
réseau. 

Il n'y a pas de doute que le réseau électronique offre d'excitantes 
possibilités pour la communication et la collaboration dans la recherche. Par 
contre les chercheurs et les commanditaires de réseaux devraient faire atten­
tion de ne pas trop s'enticher de la technologie électronique et éviter de la 
percevoir comme l'élément critique qui galvanisera l'efficacité du réseau. 
Dans plusieurs régions de l'Afrique, les systèmes téléphoniques fonctionnent 
de façon intermittente, et les coûts pour les usagers sont plus élevés que ceux 
des pays du nord. Même la réception d'un message électronique en utilisant 
le système téléphonique peut être coûteuse aux usagers en Afrique. Ces 
problèmes sont dûs à une infrastructure faible et à des restrictions 
économiques, mais il faut reconnaître que dans certains pays, les 
gouvernements ne s'opposent pas à des restrictions sur la libre circulation de 
l'information. La venue des réseaux et de leurs nombreux systèmes de 
courrier électronique et de télécopie peuvent bien sûr accélérer l'échange 
d'information et démocratiser la production et la dissémination des 
connaissances. Cela ne profite peut-être pas aux groupes d'intérêt puissants, 
surrout s'ils considèrent les réseaux de recherche comme une force 
déstabilisante possible. Dans ce cas, il pourrait constamment y avoir des coûts 
élevés pour les usagers et des systèmes téléphoniques qui fonctionnent mal. 

Ce dernier point souligne le fait que la technologie des 
télécommunications n'est pas socialement neutre. Le progrès technologique a 
tendance à profiter à ceux et celles qui demeurent dans les régions assez 
fortunées (les centres qui ont l'électricité 24 heures sur 24 et des systèmes 
téléphoniques fiables) tout en marginalisant davantage ceux qui demeurent 
dans les régions défavorisées (où le service d'électricité et de téléphone ne sont 
pas fiables). Il y a un autre problème: même là où les systèmes de communi­
cation électronique fonctionnent bien, ces systèmes risquent de servir à 
avancer les programmes des ((usagers importants» aux dépens des «petits 
usagers». Par exemple, les liens des établissements du sud avec ceux du nord 
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(les universités et les organismes donateurs, par exemple) peuvent facilement 
faire en sorte que ce dernier groupe détermine l'orientation et le contenu du 
dialogue, de même que le mandat pour la recherche. Il est donc essentiel que 
les usagers locaux, nationaux et régionaux du réseau informatisé établissent 
leurs propres connexions locales de courrier qui sont relativement 
indépendantes des liens internationaux plus importants. Bref, on devrait 
encourager les usagers de «la petite technologie» à contrebalancer les forces de 
la «grande technologie». 

L'introduction de la nouvelle technologie peut aussi être coûteuse, non 
seulement en termes de dépenses d'immobilisations, mais de spécialistes requis 
pour exploiter les systèmes électroniques. Les programmes de formation pour 
des usagers futurs absorberont possiblement d'assez fortes proportions des 
budgets des donateurs. Vu la dépense qu'entraîne la technologie du réseau, 
plusieurs organismes donateurs eux-mêmes ont des restrictions budgétaires 
plus serrées, à la suite aux décisions politiques et budgétaires dans leurs 
propres pays. Cela soulève de sérieuses questions au sujet de l'allocation des 
ressources. Si on alloue plus d'argent à la technologie électronique, que cela 
voudra-t-il dire pour les budgets de recherche existants? Il est ironique de 
penser que les fonds dépensés pour un outillage sophistiqué devant faciliter le 
cheminement et la dissémination de la recherche pourraient réduire les 
montants versés pour la recherche actuelle et la formation à la recherche. 

Il faut aussi penser que la technologie de la communication ne doit pas 
être vue comme étant synonyme de réseau de recherche per se. Les réseaux de 
recherche sont essentiellement des relations sociales établies sur la collégialité et 
le rapport personnel, et se sont ses relations qu'il faut constamment encour­
ager et appuyer. La technologie électronique peut servir à faciliter ces 
relations, mais le point critique des réseaux (et des organismes donateurs qui 
les appuient) ne devrait pas être la perfection constante et l'expansion de la 
technologie mais le développement et l'expansion des contacts personnels, les 
premiers étant au service des derniers. 

Une autre mise en garde porte sur la surcharge de l'information, un 
problème qui a pris de l'ampleur avec la venue de la soi-disante «inforoute». 
Paradoxalement, un bon réseau informatique peut préoccuper les chercheurs 
individuels s'il donne lieu à des exigences plus grandes et à des interactions 
multipliées sans but trop précis. Alors que les chercheurs en Mrique 
s'attachent de plus en plus au système de réseau électronique, la question clé 
sera alors: Le partage sans cesse grandissant de la communication et de 
l'information est-il utile, ou est-ce qu'une bonne part de cette activité ne 
risque pas de devenir un souci de plus à éliminer de l'échange précieux de la 
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recherche? I.:utilité de la communication électronique sera sans doute évaluée 
par tâtonnements, mais on est porté à croire que les usagers la considèrent très 
utile pour interagir avec un petit cercle intime de collègues. Par contre, 
lorsqu'on est raccordé à plusieurs établissements et à des «listes de serveurs», le 
courrier électronique peut devenir un fardeau. Ceci nous rappelle un point 
antérieur: les réseaux de recherche doivent avoir un ensemble d'objectifs 
clairement énoncés - et les télécommunications doivent servir ces objectifs, 
et non pas les subsumer avec de grandes quantités de texte superflu. En 
somme, il faut élaborer un code informel de contenu pour chaque réseau, en 
vertu duquel les membres sont sélectifs au reliant des renseignements 
pertinents aux objectifs et aux intérêts du réseau. 
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Bénin 

Manuscrits publiés 
4.3% 

Documents inédits 
11.1% 

Mémoires 
49.0% 

Rapports conjoints /"" Rapports des 
des gouvernements et organisations externes 

des organisations externes 1 0.6% 
0.5% 

Burkina Faso 

Manuscrits publiés 5.4% 

Documents de séminaire 2.7% _ 

Rapports des organisations externes ---
1.2% /"" 

Rapports des gouvernements Thèses 
4.2% 3.8% 
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Manuscrits publiés 
15.2% 

Cameroun 

Mémoires 
40.6% 

Thèses 
6.0% 

Rapports des 
gouvernements 

16.1% 

Documents inédits 12.0% Rapports des 
--- organisations externes 

6.9% Documents de séminaire /" \ 

Documents inédits 
12.0% 

2.8% Rapports conjoints 
des gouvernements et 

des organisations externes 
0.5% 

Ghana 

Rapports des 
gouvernements 

16.1% 

Théses 
71.9% 
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Mali 

Manuscrits publiés 5.6% 

Rapports conjoints K><X>O~ 
des gouvernements et - ~~~~~~7".. 

Mémoires 
59.7% 

des organisations externes 0.7Y 

Documents de séminaire 0.7% 

Rapports des 
gouvernements 

21.5% 

Manuscrits publiés 0.8% 

Documents inédits 4.0% "-... --. 
Documents de séminaire 2.4% -..... 

Thèses 
11.8% 

Togo 

Rapports conjoints ~_ .. '-'::: 

Mémoires 
53.6% 

des gouvernements et 
des organisations externes 2.4% 

Rapports des 
organisations externes 

10.4% 

Rapports des 
gouvernements 

24.8% 
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Sierra Leone 

Manuscrits publiés 
44.4% 

Documents inédits 
42.2% 

Thèses 
6.7% 

Rapports des 
organisations externes 4.4% 

.......... Rapports conjoints 
des gouvernements et 

des organisations externes 2.2% 

Tous les rapports 

Manuscrits publiés 8.0% 

Documents inédits 7.6% 

Documents de séminaire 3.5% ---. Rapports conjoints 
des gouvernements et ./" 

des organisations externes 0.7%/ 
Rapports des 

organisations externes 
5.2% 

Mémoires 
52.8% 

Rapports des 
gouvernements 

13.8% 
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Finances et administration 
de l'éducation 

Systèmes d'administration 
5.4% 

Enseignement supérieur 
8.6% 

Matériels, manuels 
et infrastructure 

8.6% 

Participation 
communautaire, 

familiale et parentale 
28% 

AnnexeE 

Apprentissage dans les systèmes 
d'éducation formelle 

Résultats, comportement 
et attitudes en salle de classe 

47.5% 

Examens et IV<.>O::X;>( 
évaluations 

8.0% 
Education spéciale ___ 

3.4% 
.,/' 

Transition scholaire 
4.2% Programme scholaire et 

matériel d'apprentissage 
16.4% 
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Education non-formelle et 
traditionnelle 

Education 
islamique et arabe 

6.0% 

Education des adultes 
(santé, vulgarisation rurale, etc.) 

23.2% 

Education 
traditionnelle 

28.5% 

Histoire 
de l'éducation 

12.6% 

Réforme de l'éducation 

Carte des écoles 
3.8% 

Innovations en 
salle de classe 

41.7% 
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Réforme, politiques 
et planification sur 

l'ensemble du système 
54.5% 



Enseignants et enseignement 

Direction et 
supervision des écoles 

4.6% 

Attitudes des 
enseignants 

8.1% 

Conditions de 
7.5% 

Enseignement, 
directives et encadrement 

en salle de classe 
55.5% 

Formation et connaissances 
des enseignements et directeurs d'école 

24.3% 

Education et intégration 
., . 

soclo-economlque 

AnnexeB 

Ecole, travail, 
chômage, 
agriculture 

32.8% Ecole et société locale 
(valeurs, délinquance, 
vues communautaires) 

Disparités dans 
l'éducation, mobilité 
(selon les sexes et 

situation socio-économique) 
21.3% 

Education 
professionnelle et technique 

9.8% 
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Finances et administration 
de l'éducation 

35 

30 

25 

20 

15 

10 

5 

Annexe C 
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d'éducation formelle 
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Education non-formelle et 
traditionnelle 

100 

86 

Réforme de l'éducation 

60 
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Enseignants et enseignement 

150 

Education et intégration 
., . 

soclo-economlque 
100 

90 
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Vue générale descriptive 
et politique générale 

35 
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